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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 27 FÉVRIER 2018 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Président 

M. VERSLYPE, G. FLAMENT, M. FERAIN, 

C. DELHAYE, B. VENDY, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

M. de SAINT MOULIN, J. BRILLET, J.-M. MAES, J.-P. VAN DEN ABEELE, F. 

DESQUESNES, S. VOLANTE, C. LAURENT, G. ARNOULD, J.P. PROCUREUR, 

P. PREVOT, L. DERUWEZ, V. HOST, D. RIBEIRO DE BARROS, S. LEFEBVRE, 

E. BAETEN, A. RASSCHAERT, L.Ph. BORREMANS, E. LECHIEN, N. 

DOBBELS, B. LECLERCQ, F. RAUX, F. DUQUENE, J.P. DELATTE, Conseillers 

communaux. 

O. MAILLET, Directeur général ff. 

 

 

 
Madame la Bourgmestre souhaite la bienvenue au public et signale qu'avant le Conseil communal de ce soir, a eu lieu le 

Conseil communal des enfants en présence d'un public nombreux.  Elle tient à remercier également tous les collègues 

ainsi que les différents groupes politiques présents.   

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ demande de bien vouloir excuser Monsieur le Conseiller LAURENT.   

 

Monsieur l'Echevin FERAIN excuse Madame la Conseillère DOBBELS et signale que Monsieur le Conseiller 

BORREMANS arrivera en retard.    

 

Monsieur le Conseiller PREVOT prévient du retard potentiel de  Monsieur le Conseiller RASSCHAERT.   

 

 

SÉANCE PUBLIQUE 
 

 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2018 

- VOTE 

 

A l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 janvier 2018. 

 

 

 

COMITE DE CONCERTATION CPAS/COMMUNE - DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAL - 

MODIFICATIONS - VOTE 

 

Vu la loi du 5 août 1992 portant les dispositions relatives aux Centres Publics d'Aide Sociale et particulièrement les 

articles 15, 16 et 17 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visée à l'article 26§2 de la loi 

du 8 juillet 1976, organique des C.P.A.S. tel que modifié par la loi du 5 août 1992 ; 

  

Vu sa délibération du 26 février 2013 désignant la délégation de la Ville au Comité de Concertation C.P.A.S./Commune; 

  

Vu sa délibération du 27 décembre 2017 acceptant la démission de Monsieur Marc de SAINT MOULIN en sa qualité de 

bourgmestre ; 

  

Considérant que Monsieur Marc de SAINT MOULIN perd sa qualité de membre de ladite délégation du fait de la 

qualité de bourgmestre et qu'il y a lieu le cas échéant que le Conseil communal procède à sa désignation ou, le cas 

échéant, à son remplacement ;  
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Vu sa délibération du 27 décembre 2017 relative à l'installation de Madame Fabienne WINCKEL dans les fonctions de 

bourgmestre ; 

  

Considérant que la délégation de la Ville au Comité de Concertation CPAS/COMMUNE se compose de 5 membres 

et comprend d'office le Bourgmestre ou l'Echevin délégué désigné par celui-ci ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

PROCEDE 

  

Au scrutin secret à la désignation de 4 membres qui constitueront la délégation du Conseil communal pour siéger au 

Comité de Concertation C.P.A.S./Commune avec le Bourgmestre ou l'Echevin délégué, 

  

Le dépouillement donne le résultat suivant : 

  

Monsieur Guy FLAMENT obtient 24 oui et 1 abstention 

Monsieur Marc de SAINT MOULIN  obtient 24 oui et 1 abstention  

Monsieur Jean-Pol VAN DEN ABEELE obtient 24 oui et 1 abstention  

Madame Elisabeth BAETEN obtient 24 oui et 1 abstention  

  

Article 1er : la délégation du Conseil communal pour siéger au Comité de concertation C.P.A.S./Commune est 

composée des personnes suivantes : 

  

Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre, domiciliée Chemin du Cornet 7 à 7060 SOIGNIES  

Monsieur Guy FLAMENT domicilié rue Champ du Moulin 20 à 7060 SOIGNIES 

Monsieur Marc de SAINT MOULIN domicilié rue Léon Hachez 40 à 7060 SOIGNIES 

Monsieur Jean-Pol VAN DEN ABEELE domicilié Chemin de Lorette 2 à 7060 HORRUES 

Madame Elisabeth BAETEN domiciliée Chaussée de Bruxelles 169 à 7061 CASTEAU 

  

Article dernier : un extrait de la présente délibération sera transmis : 

 aux mandataires pour disposition ; 

 à Monsieur H. DUBOIS, Président du C.P.A.S. ; 

 à Monsieur C. MARIN, Directeur général du C.P.A.S. 

 

Le Groupe ECOLO s'abstient.  Monsieur le Conseiller LECLERCQ  justifie son abstention par le fait que, comme 

évoqué lors du conseil communal précédent, la valse des mandats décrédibilise l’action menée au sein de cette 

assemblée. 

 

 

 

HYGEA - INTERCOMMUNALE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE - COMPOSITION DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION - APPROBATION DE LA DESIGNATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION EN REMPLACEMENT D'UN ADMINISTRATEUR DEMISSIONNAIRE - VOTE 

 

Considérant la volonté de Monsieur l'Echevin Baudouin VENDY de démissionner de son mandat d'Administrateur 

d'HYGEA; 

  

Considérant que, au cours de sa séance du 25 janvier 2018, le Conseil l'administration d’HYGEA a désigné Monsieur 

Jean-Michel MAES, Conseiller communal, en remplacement de Monsieur Baudouin VENDY; 

  

Vu le courrier du 2 février 2018 de Monsieur Jacques DE MOORTEL, Directeur général d’HYGEA, nous informant 

que le Conseil communal doit approuver cette nomination; 

 

Par 24 oui et 1 abstention,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er : d’approuver la désignation de Monsieur le Conseiller Jean-Michel MAES en qualité d’administrateur 

d’HYGEA. 

  

Article 2 : d’adresser copie de la présente à l'intercommunale HYGEA. 
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Le Groupe ECOLO s'abstient.  Monsieur le Conseiller LECLERCQ  justifie son abstention par le fait que, comme 

évoqué lors du conseil communal précédent, la valse des mandats décrédibilise l’action menée au sein de cette 

assemblée. 

 

 

 

COMMUNAUTE URBAINE DU CENTRE asbl - DESIGNATION D'UN DELEGUE AUX ASSEMBLEES 

GENERALES EN REMPLACEMENT D'UN CONSEILLER COMMUNAL DEMISSIONNAIRE DE SON 

GROUPE POLITIQUE - VOTE 

 

Vu les statuts de l’A.S.B.L. Communauté urbaine du Centre ; 

  

Considérant que ces statuts prévoient, en leur article 19, que chaque commune est représentée à l’Assemblée générale : 

a. par son Bourgmestre, et, 

b. par ses délégués désignés en son sein par le Conseil communal, proportionnellement à la représentation des 

partis politiques audit Conseil ; 

  

Que, outre le Bourgmestre, le nombre total des délégués est déterminé comme suit : 

(…) c) catégorie III (population de 20.000 à 30.000 habitants) : 5 délégués par commune (…) ; 

  

Considérant qu’une répartition proportionnelle des cinq mandats à pourvoir donne le résultat suivant : 

- PS : 2 

- ENSEMBLE : 2 

- MR : 1 

- Ecolo : 0 

  

Vu sa délibération du 18 mars 2013 désignant Monsieur Jean-Paul PROCUREUR en qualité de délégué aux assemblées 

générales de la Communauté Urbaine du Centre asbl; 

  

Considérant qu'en date du 1er juin 2017, le Conseil communal a pris acte de la démission de Monsieur Jean-Paul 

PROCUREUR du groupe politique "Ensemble" ; 

  

Vu l'article L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui dispose : "(…) le Conseiller qui, en 

cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de tous les mandats qu'il exerçait à titre 

dérivé tek que défini à l'article L5111-1 (…)"; 

  

Considérant qu'il y a donc lieu pour le groupe "Ensemble" de pourvoir au remplacement de son mandataire 

démissionnaire ; 

  

Considérant en conséquence que le groupe "Ensemble" présente la candidature de Monsieur Frederic DUQUENE ; 

  

Considérant qu'il y a lieu de procéder à la désignation d'un délégué aux assemblées générales de la Communauté 

Urbaine du Centre asbl; 

  

Le dépouillement donne le résultat suivant : 

  

Monsieur Frederic DUQUENE obtient 24 oui et 1 abstention ; 

 

EN CONSEQUENCE : 

  

Jusqu’à révocation de la présente décision : 

  

Article premier : Monsieur Frederic DUQUENE domicilié Chemin du Bois de Steenkerque, 3 à 7060 HORRUES est 

désigné en qualité de délégué de la Ville aux assemblées générales de la Communauté Urbaine du Centre asbl. 

  

Article 2 :  la présente décision sera transmise : 

 à Monsieur Frederic DUQUENE pour disposition ; 

 à la Communauté Urbaine du Centre asbl, pour information et suite à donner. 

 

En raison d'une certaine cohérence, le groupe Ecolo s'abstient.   
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ACQUISITION DE LIVRES POUR LE SERVICE DE LECTURE PUBLIQUE - ADHESION AU MARCHE DE 

LA FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre explique que le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à confirmer l’adhésion 

au marché public commun d’achat de livres de la Fédération Wallonie Bruxelles, après avoir marqué son accord de 

principe en 2016. Ce marché attribué à l’Association Momentanée de Libraires Indépendants a pris la forme d’un 

accord-cadre d’une durée de 4 ans, valable jusque janvier 2020. 

 

Cette adhésion permettrait à la bibliothèque de la Ville de Soignies ainsi qu’aux écoles et aux services communaux de 

commander des livres directement à chacun des 49 libraires indépendants faisant partie de l’Association désignée par la 

FWB. 

 

Il s’agit d’une possibilité et non d’une obligation. C’est pourquoi le Collège a d’ores et déjà chargé le service des 

marchés publics de préparer un marché public en parallèle, dans lequel les librairies locales seront intégrées. 

 

Le budget d’acquisition de livres de la bibliothèque s’élève en 2018 à 20.000€ au budget extraordinaire et environ 

15.000€ au budget ordinaire. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES rappelle qu’il  y a plusieurs années un débat similaire s’était tenu au sein de 

cette même assemblée : « Vous l'avez rappelé en défendant qu'il y ait toute une série d'indépendants, commerçants 

locaux qui puissent être concernés par une série de marchés qu'ils leur sont accessibles en terme de production,  c'était 

le cas pour les livres  et on l'avait voté à ce moment-là.  Ici, il y a la centrale  des marchés mais il y a aussi le fait qu'un 

décret qui avait été voté en Communauté française et qui prévoit le prix unique du livre.  A priori, les conditions de prix 

devraient être identiques.  Il faudrait être attentif dans le cadre de ce marché-là et à travailler avec l'ensemble des 

libraires de notre entité parce qu'à priori, les conditions financières auxquelles les livres vont être fournis sont des 

conditions aujourd'hui sur lesquelles  il ne peut pas  avoir de concurrence  de prix et donc ça veut dire que c'est le 

service et c'est la proximité qu'il faut mettre en évidence. Je voudrais vraiment que l'on soit très attentifs là-dessus et 

partager aussi le marchés entre les libraires de l'entité ».   

 

Madame la Bourgmestre répond que c’était bien l'objet de la discussion qui s’est tenue au sein du Collège communal.  

« On avait déjà voulu le faire précédemment mais parfois il y a des livres que les librairies locales ne savent nous 

procurer, parfois certains manuels, des BD,… Il y a parfois des livres un peu plus particuliers. Comme évoqué dans la 

présentation, ce n'est pas l'obligation mais une possibilité et ça nous permettra de pouvoir agir plus vite pour ces 

manuels qui sont parfois un peu plus compliqués à acquérir mais la volonté est vraiment de passer par nos 

commerçants locaux.  On l'avait déjà fait précédemment quand on pouvait le faire. » 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la délibération du 13 janvier 2016 du Collège communal marquant son accord de principe pour adhérer au marché 

public commun d’achat de livres préparé par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

  

Considérant que le marché public d’achats de livres a été lancé sur base d’un accord-cadre passé par appel d’offres 

ouvert et a été attribué à l’Assocation momentanée de libraires indépendants, rue des Ateliers, 7-9 à 1080 Bruxelles 

pour une durée de 4 ans (valable jusque janvier 2020) ; 

  

Considérant que cette association est composée de 49 librairies réparties sur tout le territoire de la Fédération Wallonie-

Bruxelles ; 

  

Considérant que l’adhésion n’entraîne par l’obligation de faire appel à cette centrale d’achats ; 

  

Considérant qu’il est également autorisé de passer un marché public propre en parallèle ; 

  

Considérant le courrier du 23 janvier 2018 de Monsieur David Sluys, Bibliothécaire en chef ; 
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Considérant que le crédit (20.000,00 €) permettant cette dépense est inscrit au code 767/749-52 (n° projet 20185009) du 

budget extraordinaire 2018 et sera financé par fonds propres; 

 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 21/02/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver l’adhésion de la Ville de Soignies au marché de la Fédération Wallonie-Bruxelles en ce qui 

concerne l’acquisition de livres pour la bibliothèque. 

  

Article 2. de transmettre un exemplaire de la présente délibération à la Fédération Wallonie Bruxelles, Espace 27 

septembre, boulevard Léopold II, 44 à 1080 Bruxelles. 

  

Article 3.-De financer cette dépense par le crédit inscrit (20.000,00 €) au code 767/749-52 (n° projet 20185009) du 

budget extraordinaire 2018 ; 

 

 

 

FIC PTR 2018 - AMELIORATION ET EGOUTTAGE DE LA RUE DES DEPORTES A CASTEAU - 

DESIGNATION D'IDEA EN TANT QU'AUTEUR DE PROJET ET DE SURVEILLANT DE CHANTIER - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre précise que le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver la désignation 

de l’intercommunale IDEA pour les missions d’auteur de projet et de surveillance des travaux pour le dossier 

d’amélioration et d’égouttage de la rue des Déportés à Casteau.  

 

Il est proposé que L’IDEA ait  pour mission de préparer une attribution d’ici fin 2018, pour démarrer les travaux début 

2019. Il s’agira d’installer l’égouttage, de poser une bordure de chaque côté de la voirie et de poser un nouveau 

revêtement. 

 

Le budget total des travaux est estimé à 645.000€, dont 310.000€ de part ville / Région wallonne (dans le cadre du 

Fonds Régional d’Investissement Communal - FRIC) et 335.000€ de part SPGE (via le budget IDEA).  

 

Le phasage des travaux est envisagé comme suit : 

- Phase 1 : de la rue de l’Agace à la rue des Etangs ; 

- Phase 2 (à confirmer) : de la rue des Etangs à la rue des Bruyères ; 

- Phase 3 (à confirmer) : de la rue des Bruyères à la limite avec Jurbise, rue du Prince. 

 

La désignation de l’IDEA est en application de l’exception « in house », qui autorise les communes à désigner une 

intercommunale sans passer par un marché public. Le coût de la mission d’auteur de projet est évalué à 21.740€ TVAC. 

 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en particulier son article 30 ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1512-3 et s. L1523-1 et L1122-30 ; 

  

Considérant que la commune de Soignies est associée à l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant qu’ IDEA est une intercommunale qui ne comporte pas de participation directe de capitaux privés ; 

  

Que ces organes de décisions sont composés de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes 

décisionnels de l’intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses membres, une même personne 

pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou l’ensemble d’entre eux ; 

  

Que les membres de l’intercommunale sont en mesure d’exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs 

stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ; 

  

Considérant qu’au regard de l’objet social défini dans ses statuts, l’intercommunale ne poursuit pas d’intérêts contraires 

à ceux de ses membres ; 
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Que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec ses autres membres, un contrôle 

analogue à ceux de ses membres ; 

  

Considérant que plus de 80% des activités de l’intercommunale sont exercées dans le cadre de l’exécution des tâches 

qui lui sont confiées par ses membres ou par d’autres personnes morales contrôlées par ses membres ; 

  

Considérant que la Ville de Soignies a le souhait de faire réaliser des travaux d’amélioration et d’égouttage de la rue des 

Déportés dans le cadre de son plan d’investissement communal 2017-2018 ; 

  

Considérant qu’en vertu de l’article 2.1 du contrat d’épuration et de collecte conclu entre l’IDEA (Organisme 

d’Assainissement Agréé) et la SPGE (Société Publique de Gestion de l’Eau), l’IDEA dispose de la maîtrise d’ouvrage 

déléguée pour la conception et la réalisation des travaux d’égouttage ; 

  

Considérant que la Ville de Soignies doit désigner un prestataire de service pour les missions d’auteur de projet et de 

surveillance pour les travaux d’amélioration de la voirie ; 

  

Vu la circulaire du 13 juillet 2006 relative aux communes, provinces, régies communales et provinciales autonomes et 

intercommunales, CPAS et associations Chapitre XII de la Région wallonne, portant sur les relations contractuelles 

entre deux pouvoirs adjudicateurs ; 

  

Vu l’évolution de la jurisprudence européenne (arrêt Asemfo, du 19 avril 2007 ; arrêt CODITEL de la CJCE du 13 

novembre 2008 ; Arrêt République Fédérale d’Allemagne de la CJCE du 9 juin 2009) et l’application de la législation 

sur les marchés publics ; 

  

Vu les délibérations des Assemblées Générales de l’IDEA approuvant la détermination des tarifs applicables dans le 

cadre de diverses prestations pour les communes associées à l’IDEA ; 

  

Considérant qu’il existe entre la Ville de Soignies et l’IDEA une relation « in house » ; 

  

Considérant en effet que les critères tels que définis par la Cour européenne sont remplis ; 

  

Considérant que le montant estimatif de la mission d’auteur de projet s’élève à  21.740,23 € TVAC ; 

  

Considérant que le montant estimatif de la mission de surveillance de chantier s’élève à 13.975,86 € TVAC ; 

  

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au code 421/732-60 (n° de projet 20182008) du 

budget extraordinaire 2018 et seront financés par emprunt et subsides; 

 

Vu l’avis Positif avec remarques de la Directrice financière 14/02/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 

3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

"S'agissant d'une relation "in house" - Reçu accord de la DGO1 (responsable du plan d'investissements) pour la 

désignation d'IDEA sans lancement de marché public (courriel 13/02/2018)" 

 

A l'unanimité,  

  

Article 1.  d’approuver la désignation de l'Intercommunale IDEA, en application de l'exception "In-House" pour les 

prestations d’auteur de projet et de surveillance des travaux pour le dossier d’amélioration et d’égouttage de la rue des 

Déportés à Casteau dans le cadre du fond d’investissement 2017/2018 , aux conditions reprises ci-dessous : 

  

*Mission d’auteur de projet (études et direction) : 

  

 7% du montant des travaux pour la tranche inférieure à 375.000 € HTVA ; 

 6% du montant des travaux pour la tranche comprise entre 375.000 € et 1.250.000 € HTVA ; 

 5% du montant des travaux pour la tranche comprise entre 1.250.000 € et 5.000.000 € HTVA 

 4% du montant des travaux pour la tranche comprise entre 5.000.000 € et 10.000.000 € HTVA 

 3,5% du montant des travaux pour la tranche dépassant 10.000.000 € HTVA 

  

-Techniques spéciales et stabilité des ouvrages : barème FABI (fascicules E et S) 

-Coût des essais à charge de la Commune 

-Coût des recherches juridiques importantes à charge de la Commune 
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*Mission de surveillance des travaux : 

  

 4,5 % du montant des travaux pour la tranche comprise entre 0 et 375.000 € 

 3,5 % du montant des travaux pour la tranche comprise entre 375.000 et 1.250.000 € 

 2,5 % du montant des travaux pour la tranche comprise entre 1.250.000 et 5.000.000 € 

 1,75 % du montant des travaux pour la tranche comprise entre 5.000.000 et 10.000.000 € 

 1,00 % du montant des travaux pour la tranche dépassant 10.000.000 € 

  

Le montant des honoraires est appliqué sur le coût final des travaux avec un minimum de 10.000 € HTVA. 

   

Article 2.- Les crédits  permettant cette dépense sont inscrits au code 421/732-60 (n° de projet 20182008) du budget 

extraordinaire 2018. 

 

 

 

FONDS REGIONAL POUR LES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX 2017-2018 - MODIFICATION N°2 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre rappelle le contexte de l’inscription de ce point. Le Conseil communal de la Ville de 

Soignies est invité à approuver la modification n°2 du plan d’investissement communal 2017-2018.  

 

En effet, afin de garantir une utilisation maximale des subsides régionaux, cette modification intègrera les nouveaux 

projets suivants : 

- travaux d’amélioration de la rue Reine d’Hongrie (1
ère

 phase) estimés à 119.790€ TVAC ; 

- travaux de remplacement de la toiture à l’EEPSIS estimés à 79.500€ TVAC ; 

- travaux de remplacement de la toiture à la maison de l’emploi estimés à 41.140€ TVAC ; 

- travaux de remplacement de la toiture à l’école de la Régence estimés à 43.500€ TVAC 

 

Il s’agit donc d’un complément d’investissements estimé à 283.930€, pour un subside escompté à 141.965€. 

 

Dans le cadre du Fonds Régional d’Investissement Communal, la Région wallonne a tiré plusieurs leçons des 

expériences passées : 

- certains postes prévus ne sont pas subsidiés,  

- certaines communes n’obtiennent pas les subsides escomptés,  

- et enfin les montants définitifs sont parfois moins élevés que les estimations initiales.  

 

C’est pourquoi la Région wallonne encourage les communes à déposer plus de projets (150%) que la hauteur du 

subside, pour maximiser les chances d’utiliser l’enveloppe totale du subside.  

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE complète les propos de Madame la Bourgmestre, en ce qui concerne les projets 

déposés par la Ville de Soignies, la plupart des montants estimatifs ont effectivement été revus à la baisse par rapport 

aux estimations initiales (611.000€ au lieu de 641.000€). Il s’agit d’une bonne nouvelle, qui encourage dès lors la Ville 

de Soignies à déposer de nouveaux projets et rappelle les projets en cours d’élaboration: 

- Egouttage et réaménagement rue des Déportés à Casteau ; 

- Réaménagement d’un tronçon du chemin de Casteau à Neufvilles ; 

- Création d’une rampe d’accès au RAVel au chemin du Perlonjour à Soignies ; 

- Voûtement du ruisseau des Grands Viviers à la rue de la Maladrie à Naast ; 

- Aménagements cyclo-piétons à Neufvilles ; 

- Réaménagement d’un tronçon de la rue du Tram et égouttage d’un tronçon du chemin de l’Ardoisier à 

Horrues ; 

- Réaménagement du carrefour au chemin Tour Bras de Fer à Soignies ; 

- Réaménagement du carrefour piéton rue PJ Wincqz/ rue Clerbois. 

 

Monsieur le Conseiller HOST remercie et félicite les membres du Collège communal  pour toutes ces bonnes 

nouvelles, qui ont par ailleurs été évoquées en Commission.  Il se dit satisfait de la préoccupation accordée à la rue 

Reine de Hongrie dont l’état  est vraiment proche de la rue Neuve avant sa réfection dixit le Conseiller.  Il remercie 

aussi pour la rue Chanoine Scarmure et demande de ne pas oublier le tronçon à côté des Tilleuls emprunté par beaucoup 

de sonégiens.  Il conclut  en félicitant Madame la Bourgmestre pour la présentation du Conseil communal en photo, 

power point,  etc… 

 

Madame la Bourgmestre et Monsieur l'Echevin VERSLYPE remercient Monsieur le Conseiller HOST. 
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Vu sa délibération du 22/12/2016 approuvant le plan d’investissement 2017-2018 comme suit : 

  

*Travaux d’amélioration de l’égouttage et de réaménagement de la rue des Déportés à Casteau estimés au montant de 

332.750 € TVAC (montant estimatif définitif : 310.574,70 € TVAC) ; 

*Travaux de réaménagement d’un tronçon du chemin de Casteau à Neufvilles estimés au montant de 253.852 € TVAC 

*Création d’une rampe d’accès au RAVel au chemin du Perlonjour à Soignies estimés au montant de 80.000 € TVAC 

(montant estimatif définitif : 82.292,10 € TVAC) 

*Travaux de voûtement du ruisseau des Grands Viviers à la rue de la Maladrie à Naast estimés au montant de 56.250 € 

TVAC. 

*Aménagements cyclo-piétons : travaux d’extension du vicinal de Neufvilles – phase 3 estimés au montant de 165.000 

€ TVAC (montant estimatif définitif : 165.777,62 € TVAC) 

*Travaux de réaménagement d’un tronçon de la rue du Tram et égouttage d’un tronçon du chemin de l’Ardoisier à 

Horrues estimés au montant de 250.000 € TVAC (Montant estimatif définitif : 212.041,37 € TVAC) 

*Travaux de réfection d’un tronçon de voirie, réaménagement d’un trottoir et du carrefour au chemin Tour Bras de Fer à 

Soignies estimés au montant de 100.000 € TVAC (montant estimatif définitif : 106.480,00 € TVAC) 

*Aménagements piétons aux carrefours rue PJ Wincqz/rue Billaumont et rue PJ Wincqz/rue Clerbois estimés au 

montant de 40.398 € TVAC (montant estimatif définitif :39.446,00 € TVAC) 

  

Vu sa délibération du 10 octobre 2017 approuvant la modification n°1 du plan d’investissement 2017-2018 en y 

intégrant le projet de renouvellement de l’éclairage public de la place du Tram à Horrues ; 

  

Vu sa délibération du 18 décembre 2017 approuvant le projet définitif  au montant de 56.814,63 € TVAC ; 

  

Considérant la circulaire du 13 novembre 2017 relative aux plans d’investissement communaux 2013 à 2018 et  la 

répartition de l’inexécuté de Madame la Ministre De BUE ; 

  

Considérant qu’il y est rappelé la nécessité d’inscrire suffisamment de projets dans le PIC 2017-2018 afin d’utiliser 

l’entièreté de l’enveloppe de cette programmation ; 

  

Considérant en effet que pour ne pas être pénalisé au niveau de la subsidiation dans le cas d’une enveloppe qui ne serait 

pas utilisée à 100%,  il est conseillé aux communes de prévoir suffisamment de projets (150%) lors de l’élaboration du 

PIC ; 

  

Considérant dès lors qu’il est proposé d’intégrer de nouveaux projets dans notre plan d’investissement 2017-2018 ; 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 21/02/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.- d'approuver  la modification n°2 du plan d’investissement 2017-2018 en y intégrant les projets suivants : 

 Travaux d’amélioration de la rue Reine d’Hongrie (1ère phase)  estimés à 119.790 € TVAC. 

 Travaux de remplacement de la toiture à l’E.E.P.S.I.S. estimés à 79.500,00 € TVAC 

 Travaux de remplacement de la toiture à la maison de l’emploi estimés à 41.140,00 € TVAC 

 Travaux de remplacement de la toiture à l’école de la Régence estimés à 43.500,00 € TVAC 

  

soit un montant total d'investissements communaux estimé à 283.930 € et un subside escompté de 141.965 €. 

  

Article 2. d’envoyer le dossier au pouvoir subsidiant pour approbation. 

 

 

 

ADMINISTRATION COMMUNALE DE SOIGNIES – DEMANDE DE REVISION DU PLAN DE SECTEUR -

PLAN COMMUNAL D'AMENAGEMENT (PPA 8 DUROBOR) RUE MADEMOISELLE HANICQ – 7060 

SOIGNIES - APPROBATION FINALE DU CONTENU DU RAPPORT DES INCIDENCES SUR 

L'ENVIRONNEMENT - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre explique que le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à confirmer le contenu 

du Rapport d’Incidence sur l’Environnement (RIE) relatif à la révision du plan de secteur « PPA8 Durobor », après 

avoir reçu les avis favorables des instances concernées : le CWEDD, la DGO3 et la CCATM.  
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Pour rappel, le Conseil communal avait déjà approuvé le périmètre de révision du PPA8 Durobor d’une part et le 

contenu du Rapport d’Incidence sur l’Environnement d’autre part.  

 

La procédure prévoyait ensuite de consulter les instances concernées, avant approbation définitive du Règlement 

d’Incidence sur l’Environnement par le Conseil. 

 

Le périmètre de révision du PP8 Durobor est donc inchangé et ne concerne que le parking, et non le site-même de 

l’entreprise. Il s’agit uniquement ici de poursuivre la procédure entamée.  

 

Dès lors que toutes les instances ont remis des avis favorables (ou favorables conditionnés), le Conseil communal peut 

désormais confirmer le contenu du Règlement d’Incidence sur l’Environnement et le transmettre à la tutelle. 

 

La prochaine étape sera l’adoption du PCAR (Plan Communal d’Aménagement de Révision du plan de secteur) par le 

Conseil communal, avant la réalisation d’une enquête publique et enfin l’adoption définitive par le Conseil. 

 

Lorsque la procédure sera entièrement finalisée, cette modification du plan de secteur permettra à l’entreprise Durobor, 

si elle le souhaite, de valoriser le terrain de son parking pour un autre usage que du stationnement.  

 
Intervention de Monsieur le Conseiller HOST : « En cohérence avec notre vote au Conseil communal du 20 mars 

2017,  on voudrait bien rappeler deux bases sur le fond de passer au plan de secteur cette zone-là en habitation…. 

Maintenant, dans les avis, il rappelle deux remarques importantes, la première, c'est tout ce qui est emplacement des 

parkings et le nombre de stationnements  prévus dans cette zone-là qui, manifestement, doit pouvoir intégrer tout ce qui 

est la périphérie des activités périphériques tant sportives qu'industrielles que les habitants. Si, on regarde tout le 

périmètre de cette zone-là, c'est un premier élément pour lequel on avait déjà interpellé lors du Conseil de mars.  Le 

deuxième, sans doute le plus important,  c'est que quand on regarde le développement de Soignies, on voit très bien, 

lors de ces dernières années, qu'il y a une zone où le développement est beaucoup plus substantiel qui est la zone au sud 

de la voie de chemin de fer.  Cette zone-là reprend quand même des tas de zones du sud à l'ouest comme le Chemin des 

Aulnées, Technic-gum, et, on va y revenir après, Heris, le Chemin Thiry et puis le Square de Savoye qui a déjà été fait et 

puis peut-être le Perlonjour  et on revient ici avec le PPA8.  Certes, cette zone-là n'est pas vouée à pouvoir rester de 

l'agriculture à butane aeternam, on se le comprend bien, on se penche surtout sur le problème de mobilité et sur le 

statut de la rue des Trois Planches, qui elle, va vraiment avoir de plus en plus de passages et on sait très bien son 

étroitesse  déjà contestée à l'heure actuelle.  Quand on voit le nombre de logements, c'est par centaine, si on fait 

l'addition de tous ces projets-là,  nous pensons qu'il faut, un jour, avoir une réflexion fondamentale sur un autre 

exutoire de la partie de Soignies-Carrières, de Durobor vers la Chaussée du Roeulx et nous l'avons déjà demandé il y a 

très longtemps.  Nous ne voyons pas quelque chose de plus précis dans les textes actuels, ce qui est de nature à déforcer, 

si on regarde dans son ensemble, ce projet.  Pour ces deux raisons-là, par rapport à la mobilité, le groupe Ensemble 

s'abstiendra en cohérence à ce que nous avons déjà voté en mars 2017 ». 
 

Intervention de Monsieur l'Echevin VERSLYPE : « Concernant votre première remarque, je vais déjà rectifie le tir 

parce qu'au départ, il n'y avait pas de stationnement en sous-sol pour les immeubles à appartements, ça sera le cas.  

D'une certaine manière, on y répond et donc on dégage des espaces en surface et donc on crée plus de convivialité.  

Concernant votre deuxième réflexion,  nous "collons" à des directives, des recommandations  prises par le 

Gouvernement régional PS/CDH et dont vos Ministres ont une large responsabilité. Au niveau du plan d'aménagement, 

il faut densifier autour des gares d'une part et donc, tous les sites que vous venez de citer sont à proximité et à moins de 

500 mètres de la gare ou des pôles de services publics et autres.  Nous respectons les directives et les recommandations 

du Gouvernement wallon  dont, je me répète, vos Ministres sont été en charge et détiennent les responsabilisés. »   

 

Intervention de Monsieur l'Echevin FERAIN : «Je peux ajouter que du point de vue accès aux Carrières,  il ne faut 

pas tout confondre non plus, le chemin des Aulnées n'a rien à voir, il en est de même également pour l’accès à Technic-

gum ».   

 

Intervention de Monsieur le Conseiller HOST :  « Non, par la rue des Trois Planches ! » 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « La majorité a décidé et nous avons appuyé cette décision, la 

zone 30 au Centre-Ville. Mais, je me dis quand même, à un moment, il va falloir "attaquer" un peu plus loin et si vous 

regardez la Chaussée de Braine qui est en zone 30 jusqu'au rond-point, si vous voyez la densité de population, et que 

vous voyez la densité de population à Soignies-Carrières et forcément si on y rajoute et je rentre dans la dynamique de 

ce vote,  des habitations, je pense que, raisonnablement, il faut étendre la zone 30 à la zone de Soignies-Carrières.  

Quand on est passé à la zone 30, j'ai quand même entendu beaucoup de citoyens qui grinçaient des dents.  J'ai fait 

d'autres constats quand je roulais en voiture que ces citoyens grinçant des dents prenaient les axes principaux  et c'était 

eux qui étaient ralentis mais les axes traversant dans l'autre sens, eux étaient favorisés parce qu'il y avait aussi des 
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priorités de droite, ce qui était vraiment intéressant.  Je vais même plus loin et je ne sais pas si cela est mesurable, je 

pense que la zone 30 fluidifie le trafic. » 

 

Intervention de Monsieur l'Echevin FERAIN : « La zone 30 peut être évolutive selon l'augmentation des habitations, 

c'est une évidence. »   

 

Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « Aujourd'hui, la densité de la population est plus importante 

à Soignies-Carrières qu'au Centre-Ville. » 

 

Intervention de Madame la Bourgmestre :  « La réflexion est intéressante et on y a déjà réfléchi plusieurs fois. » 

 

Intervention de Madame la Conseillère DEPAS : « Il ne suffit pas de mettre que des panneaux "zone 30" » 

 

Intervention de Madame la Bourgmestre : « Bien sûr mais quand on est en zone 30, ce qui fait aussi que les 

personnes sont plus ou moins obligées de la respecter,  c'est qu'il y a aussi tout  un périmètre de priorités de droite et 

autres et d'office,  de part ces effets-là, vous devez diminuer votre vitesse. »   

 

Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « Soignies-Carrières est déjà, de toute façon, en priorité de 

droite. »   

 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 20/03/2017 motivé comme suit : 

« décide d'approuver : 

 Article 1 : d'approuver l'avant-projet de PCA n°8 qui révise partiellement le plan de secteur 

Article 2 : d'approuver le contenu du rapport des incidences sur l'environnement 

Article 3 : de transmettre la présente au Fonctionnaire délégué du SPW ainsi qu'à la tutelle » 

  

Vu les avis des instances sollicités ; 

  

Vu l'avis du CWEDD reçu le  22/09/2017 et repris comme suit : 

 « le pôle a été constitué par arrêté du Gouvernementwallon du 17 août 2017 ; 

 il a tenu sa première réunion le 25 août ; 

 il ne peut remettre un avis sur votre dossier soit parce que le délai de la remise d'avis est dépassé, soit pour des 

raisons liées à la mise en place de son fonctionnement » 

  

Vu l'avis de la DGO 3 reçu le 28/08/2017 et repris comme suit : 

 « 1. Objet de la demande 

   La demande porte sur l'avant-projet de PCA n°8 révisant partiellement le plan de secteur de la Louvière-Soignies. Le 

périmètre de révision est situé au sud de la gare de Soignies et dans les faits, les terrains sont occupés par le parc Pater 

(au Nord-ouest), de l'habitat (tout le long du périmètre est), une parcelle agricole (au centre) et un parking clôturé (au 

sud). 

2. Avis de la DGARNE 

2.1. Départements et services consultés 

    1. Département de l'Etude du Milieu Naturel et Agricole 

    2. Département de la Nature et des Forêts 

    3. Département de la Ruralité et des Cours d'Eau 

    4. Département du Sol et des Déchets 

    5. Département des Permis et Autorisations 

    6. Département de l'Environnement et de l'Eau 

2.2. Avis de la DGARNE 

Considérant la nature du projet (plan communal d'aménagement n° 8 qui révise partiellement le plan de secteur de La 

Louvière-Soignies) ; 

Considérant que le chapitre relatif à la géologie du dossier est jugé par le Service géologique de Wallonie de notre 

administration identifier de manière correcte les composantes du sous-sol et les particularités géotechniques associées; 

Considérant que le projet se trouve, pour sa plus grande partie, en zone d'affleurement de formations carbonatées 

(calcaires) ; que ces formations, y compris sous couverture sablo-limoneuse (Formation de Hannut, dans le cas 

présent), sont toujours susceptibles de connaître une karstification active ou la présence d'un paléokarst (notamment 

d'anciennes poches karstiques à remplissage argilo-sableux et limoneux) ; 

Considérant que des mouvements de terrain plus ou moins importants sont toujours susceptibles de se produire à 

l'aplomb ou aux abords immédiats de ces phénomènes karstiques, allant des tassements à l'affaissement, voire à 

l'effondrement localisé ; 
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Considérant qu'aucun phénomène karstique connu n'est recensé à proximité à l'Atlas du Karst wallon ; que cela 

n'exclut pas l'existence d'autres phénomènes qui ne se sont pas manifestés en surface ; 

Considérant que les accidents ou incidents sont majoritairement liés à des infiltrations localisées d'eau, qu'il s'agisse 

d'infiltrations importantes et soudaines ou d'infiltrations limitées mais sur de longues durées (dont celles dues au 

déversement au sol d'eaux pluviales par des descentes de gouttières ou des trop-pleins) ; 

Considérant que les épisodes de sécheresse et de précipitations peuvent conduire à des phénomènes de 

retrait/gonflement au niveau des poches karstiques à remplissage sablo- argileux, entraînant, par tassement différentiel, 

des désordres aux structures ; qu'il en, est de même des modifications de la saturation en eau du sous-sol par l'effet 

d'infiltrations ; 

Considérant que la maîtrise des risques de mouvements de terrain dans ce type de contexte géologique passe par la 

gestion des infiltrations d'eau et par une conception adaptée des fondations et assises; 

Considérant que des mouvements de terrain (tassements différentiels) sont possibles dans la plaine  alluviale au nord-

ouest du site ; 

Considérant qu'il convient également d'attirer l'attention sur les dispositions du décret du 05 décembre 2008. Plus 

particulièrement : 

 Art. 3 du décret précité : « Toute personne est tenue de prendre les mesures appropriées afin de préserver le 

sol et de prévenir toute pollution nouvelle du sol. ». 

 Art. 5 du décret précité : « L'exploitant au sens de l'article D.94, 6° du Livre lev du Code de l'Environnement 

et celui qui a la garde d'un terrain dans lequel se trouvent soit des pollutions dont la concentration excède les 

critères fixés aux articles 47 à 49, soit des déchets abandonnés, sont tenus, s'ils sont informés de la présence 

de ces polluants, d'en aviser sans délai le fonctionnaire chargé de la surveillance, ainsi que le collège 

communal de la ou des commune(s) concernée(s). Il lui est également fait obligation de notifier au 

fonctionnaire chargé de la surveillance, ainsi qu'au propriétaire et à la (les) commune (s) concemée(s), sitôt 

qu'il en est informé, tout risque de migration de la pollution hors du terrain  l'article 22 du décret précité 

identifie le titulaire des obligations visées à l'article 18 du même décret (réalisation des études de sois et, le 

cas échéant d'un assainissement, de mesures de sécurité et de mesures de suivi).      sans préjudice des 

obligations visées dans ledit décret, il est possible de faire réaliser par un expert agréé en gestion des sols 

pollués une étude d'orientation conforme aux articles 37 et 38 du décret et au CWBP, préalablement au 

démarrage des activités afin d'établir un état des lieux du sol. 

Considérant que, sur base de l'examen des bases de données dont mes services disposent en l'état et des éléments de 

localisation accompagnant la demande, le périmètre visé recoupe partiellement (dans sa partie Sud), celui d'un 

périmètre qui fait actuellement l'objet d'une procédure de gestion des sols sur base des dispositions du « Décret sols l» 

(dossier référencé « DS00000196 - Site Durobor », procédure démarrée en 2012) gérée par l'Administration (Direction 

de l'Assainissement des Sols - DAS2). Dans ce cadre, diverses pollutions ont été mises en évidence et une étude de sol 

dite « combinée » est dès lors en attente de réception depuis juillet 2017. Son contenu et ses conclusions n'ont donc pas 

encore été approuvés à ce jour. 

Considérant que le projet visé induira donc une perte nette de superficie à usage agricole en termes d'usage effectif 

actuel. A noter que la demande ne donne pas de détails quant aux éventuelles mesures envisagées pour atténuer voire 

compenser les mesures résiduelles du projet. 

Considérant que la Senne à cet endroit est classée en 2ème catégorie et se trouve sous la gestion de la Province du 

Hainaut dont voici les coordonnées : Hainaut Ingénieurie Technique – Service cours d'eau non naviguables – Monsieur 

Francis PERSONNE, Directeur – rue Saint-Antoine,1 – 7021 HAVRE. 

Considérant que le projet ne se situe pas dans un lieu susceptible d'accroître le risque ou les conséquences d'un 

accident majeur du fait de la proximité d'un établissement « Seveso » seuil haut ou seuil bas, dans lequel des substances 

dangereuses sont présentes, tel que défini par l'accord de coopération du 16 février 2016 entre l'Etat fédéral, la Région 

flamande, la Région Wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la maitrîse des dangers liés aux accidents 

majeurs impliquant des substances dangereuses. 

L'avis de la DGO3 est favorable sous conditions. 

3. Conditions 

 - Sur les aspects relatifs à la gestion des risques géotechniques : 

 les constructions et voiries à établir à l'aplomb du secteur où les calcaires affleurent sous la couverture 

quaternaire et sous la Formation de Hannut, répondent aux conditions suivantes relatives à la gestion des 

infiltrations d'eau et à la conception des fondations ; 

• celles à établir dans la plaine alluviale répondent aux conditions suivantes relatives à la conception des 

fondations. 

    1° les circuits d'adduction d'eau et d'évacuation des eaux usées et pluviales, y compris celles des surfaces 

imperméabilisées (terrasses, parking, aire de chargement ou de stockage, ...), sont conçus de manière à être et à rester 

étanches en cas de mouvements de terrain. Il en est de même pour les réservoirs de tous types, enfouis ou hors sol 

(citernes, fosses septiques, bassins, mares, étangs d'ornement, cuves de récupération d'eau de pluie, ...). Le trop-plein 

de ces réservoirs est raccordé aux circuits d'évacuation d'eaux usées ou de pluie (selon le type de réservoir) ou dirigé à 

plus de 10 m de toute construction ou voirie, avec un système d'épandage diffus ; 
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      2° lors de l'établissement des fondations, les essais de sol sont implantés de manière à prendre en compte la 

présence de zones altérées et les fondations sont conçues en conséquence, de manière à parer aux tassements 

différentiels et aux mouvements de retraitlgonflement du sol. 

 • Compte tenu de ce que le périmètre visé par la présente demande recoupe partiellement celui d'un périmètre qui fait 

actuellement l'objet d'une procédure de type « Décret sole» et de ce que la présente demande devrait être suivie 

ultérieurement d'autres projets induisant des travaux au niveau du sol (remblayage, déblayage, création de voiries, 

etc.), des renseignements complémentaires (état du sol, mesures de sécurité et/ou de suivi, restrictions d'usage) pourront 

   être demandés auprès de la Direction de l'Assainissement des Sols (DAS) de notre administration.  Lors de la mise en 

couvre du projet, il conviendra en outre au demandeur de veiller au respect de l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 

juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets 

     ® De l'évacuation des éléments en maçonnerie de briques, de blocs de béton armé ou non se fera vers un centre 

autorisé pour effectuer le tri-recyclage de déchets inertes de construction et de démolition ; 

     ® De l'utilisation pour les zones destinées à l'habitat, des déchets listés ci-après et qui répondent impérativement 

aux prescriptions de l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets 

      170504 Terres de déblais 

      020401 Terres de betteraves et d'autres productions maraîchères 

      010102 Matériaux pierreux à l'état naturel 

      0104091 Sables de pierres naturelles 

      010408 Granulats de matériaux pierreux 

      170101 Granulats de béton 

      170103 Granulats de débris de maçonnerie 

   Ces déchets répondent aux caractéristiques de valorisation prévues par l'annexe 1 de l'arrêté du 14 juin 20014. 

L'utilisation des déchets est réalisée en conformité avec les dispositions prévues par cet arrêté en matière de 

comptabilité, de certificat d'utilisation et d'enregistrement du valorisateur. L'administration peut exiger toute 

justification ou analyse démontrant que ces exigences sont rencontrées ; Pour les zones é caractères mixtes ou 

industrielles, des déchets conformes aux prescriptions de l'AGW du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains 

déchets », 

  

vu l'avis de la CCATM du 06/07/2017 repris comme suit : 
  

 « Présentation du projet : 

Présentation du projet par M. SIRAULT et Mme MONTEIRO du Bureau ARCEA. 

Le premier avant-projet a été présenté une première fois il y a 2 ans. 

Nous avons hérité depuis le premier plan Marshall à l’après-guerre, de plans particuliers d’aménagement (PPA) à 

l’époque qui était censé permettre de reconstruire les Villes suite aux dommages de guerre. Dans le cadre de 

l’élaboration de ces PPA, il y a le PPA dont objet situé à Soignies-Carrières, à savoir le PPA8 dit « Durobor » et qui 

couvre une partie du Parc Pater. Les lots sont situés le long de la rue Mademoiselle Hanicq, la rue de la Sucrerie et la 

rue P.J. Wincqz (visualisation sur plans). L’objet de la demande vise à compléter une zone qui n’a jamais été bâtie et 

qui consiste en la révision du plan de secteur. 

 (Présentation de quelques photos + Ancien plan d’aménagement). 

A l’époque, il devait y avoir une espèce de giratoire qui n’a jamais été réalisé ; et dans les faits, il y a juste une petite 

ruelle avec des jardinets qui ont été concédés aux riverains des maisons. Une partie était dévolue totalement à 

l’industrie à l’époque et le plan de secteur a entériné cette affectation, à l’exception d’un bout de la zone qui est cultivé 

aujourd’hui et qui est toujours de la zone d’habitat ; car à l’époque Durobor a annoncé ne plus se développer de ce 

côté-là mais plutôt de se développer côté chaussée du Roeulx pour des problèmes d’accessibilité (camions, fournitures, 

matières premières, évacuation marchandises, etc). Cette affectation-là n’a plus été souhaitée, car à l’époque Durobor 

cherchait des fonds pour faire un pont qui permettait de franchir la Senne et d’accéder avec les matières premières vers 

la partie rue Grégoire Wincqz, rue Mademoiselle Hanicq pour l’apport des matières premières pour traverser Soignies 

Carrières. De ce fait, il a été décidé de demander au Gouvernement Wallon de faire un arrêté de révision du plan 

particulier d’aménagement pour basculer la partie en zone d’activité industrielle en zone d’habitat. 

Voici le contexte : nous avons une urbanisation qui date de la période industrielle, fin 19ème, début 20ème siècle. La 

structure d’îlots sont pour la plupart fermés et qui s’étend le long des axes principaux que sont les rues P.J. Wincqz et 

G. Wincqz. Il y a des implantations plus récentes comme au Square de Savoye où là il s’agit d’un habitat plus récent et 

plus pavillonnaire. Une autre partie aussi de la rue P.J. Wincqz vers la rue Marcas, est constituée par des implantations 

plus récentes qui datent des années 50 / 60. Le tissu dans lequel le projet s’inscrit est tout à fait particulier car il est 

impliqué dans une zone d’activité économique avec une multiplicité de fonctions. C’est encore une des zones qui est de 

plus en plus rare, qui a une implication complète de l’habitat et de l’activité économique. C’est assez particulier, 

singulier, car il y a une volonté de déplacer les activités économiques dans les grands zoning au niveau du plan de 

secteur. D’après les informations que l’on a, Durobor n’échapperait pas à cette règle-là. 

Pour ce qui est du présent projet, il émane des différentes discussions entre les services communaux, les autorités 

communales ainsi que les représentants de la Région Wallonne ; seule Autorité pouvant statuer sur l’affectation des 

sols. Il est à noter qu’il y a eu des divergences de vue entre M. COLLARD qui suivait à l’époque le dossier au SPW de 
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Namur et M. STOKIS, Fonctionnaire délégué. In fine, il y a eu un accord sur le présent projet présenté, à savoir, la 

fermeture de l’îlot côté rue P.J. Wincqz en mettant des habitations de type unifamiliales en vis-à-vis des jardins des 

habitations de la rue P.J.Wincqz qui sont eux plus profonds. Il est prévu de créer des espaces publics plus importants 

aux extrémités sous forme de placette avec des petits immeubles à appartements. 

Le terrain a une contenance de moins de 2 hectares. Il y a la possibilité de créer 24 maisons unifamiliales, 52 

appartements d’une surface moyenne de 100m². Les immeubles auront un gabarit de rez + 1 étage et un rez + 2 étages. 

Certaines maisons auront des jardins en copropriété. Il y aura un total de 94 logements. La densité est 

relativement conséquente sur ces zones typiques des centres urbains (plus ou moins similaire au site HERIS). Nous 

avons essayé de ne pas recréer le même modèle que la typologie bâtie existante caractérisée par des maisons 

relativement étroites avec des parcelles profondes ; le projet prévoyant des parcelles beaucoup moins profondes avec 

des largeurs de maisons plus importantes (voir doublée de 6 à 8m de façade). En effet, il n’est plus nécessaire d’avoir 

des parcelles aussi profondes qu’avant, on préférera travailler sur la largeur. Il y a environ 4270m² de places publiques 

et d’espaces partagés. Il y a un petit parc public de 1730m² et une surface bâtissable de 8000m². Le projet comprend un 

ratio d’espace public de 6000 m² par rapport aux 8000m² de surface bâtissable, ce qui est quand même très élevé au 

niveau des espaces publiques par rapport aux zones bâtissables. 

Nous pouvons ne conclure qu’il y a des jardins un peu partout. 

Pour ce qui est des voiries, la petite amorce qui avait été créée à l’époque porte aussi le nom de G. Wincqz. Il n’y a pas 

de passage voiture, d’une part parce qu’il y a une différence de niveau qui est assez difficile à gérer ; et d’autre part, il 

y a environ 1,50m de différence de niveau entre le bout de cette ruelle et le site proprement dit. Nous voulions créer des 

modes de déplacement de type « doux » et pour cela il fallait éviter de mettre des voitures partout. L’ensemble de la 

zone est aménagé en espace partagé, donc limitation à 20km/h et priorité absolue aux piétons. 

Question d’un membre : Il est précisé plus ou moins 100 emplacements de parkings, seront-ils tous le long des voiries ? 

Réponse de l’auteur de projet : Il y a une partie sur la place publique, il y aura des parkings les long des voiries. Dans 

les espaces partagés, il y a des aménagements qui éviteront de créer de longues lignes droites et de forcer au 

ralentissement des véhicules. Il y a un système de chicane avec les emplacements de stationnement donc une alternance 

toute simple. Les séquences ne sont pas très longues et les stationnements sont disposés de manière à offrir un peu 

partout dans le quartier, des emplacements de stationnements. Des garages sont prévus pour les logements unifamiliaux 

et parfois il y a un recul pour avoir des places de stationnements sur les parkings privatifs. Il y a une centaine de 

places. 

Intervention de la CATU : Dans le cadre de la création de logements collectifs, le Fonctionnaire délégué a demandé de 

prévoir des parkings souterrains, ce qui est logique. Un espace est réservé à cet effet sous les places publiques, à cheval 

entre place publique et bâtiments. 

Remarque d’un membre : Il faut être attentif que cela ne se reproduise pas comme aux tanneries Spinette où la vente des 

stationnements s’est faite indépendamment des logements. Cela veut dire que les gens habitant les immeubles n’ont pas 

tous accès aux parkings et doivent se parquer dans les rues. 

Présentation et explication sur les vues 3D : 

Les modélisations sont de base, il n’y a aucun projet architectural car ce n’est pas l’objectif de la révision du PPA, les 

vues ne reprennent que les volumétries potentielles et les implantations. 

Le projet permettra de reconnecter les différents endroits (Heris, Technic Gum,….), il y aura une liaison cyclo-pédestre 

entre tous ces lieux. 

Comme vous le savez, nous ne sommes plus sous le C.W.A.T.U.P.E. mais sous le C.o.D.T. Un des changements majeurs 

est que le PCA qui avait sous CWATUP valeur réglementaire devient dans son intitulé un SOL et a une valeur devenant 

indicative. 

Il est à noter que le projet de révision de PCA comprend des espaces publiques bien définis, des zones de constructions 

bien définies, des zones de cours et jardins et des profondeurs de bâtisses qui le sont aussi. 

Nous avons profité aussi pour revoir les profondeurs de bâtisse des habitations existantes situées le long de la rue P.J. 

Wincqz car la majorité des habitations dépassent les profondeurs reprises dans les anciennes limites de bâtisses du PPA 

par besoin. A l’époque on a du faire aussi une étude de bruit, par rapport à Durobor et nous nous sommes rendus 

compte que nous avions des différentes zones de bruits, plus nous allons vers le vert et plus le bruit est important et plus 

nous allons vers le bleu plus nous nous éloignons du bruit (voir cartes). 

Sur la simulation, les nouveaux logements ont été intégrés et il y a un apport bénéfique dans le centre du quartier. Il y a 

donc des recommandations pour la zone verte en terme d’isolation de bruit, pose de triple vitrage, etc. 

Il y avait à l’initial, une contrainte qui était Durobor, elle a été intégrée mais si Durobor disparait, les contraintes liées 

au bruit disparaitront également. 

 Intervention de la CATU : Il est à noter que Durobor ne respecte pas les normes acoustiques relatives au permis 

d’environnement et c’est avant tout là le problème. Mais nous savons que cela représente un véritable surcoût pour 

Durobor de remettre des installations aux normes alors que l’entreprise est déjà en difficulté, c’est pourquoi il n’y a pas 

d’acharnement de notre part en l’état mais c’est clair (un peu comme pour la SCAM) que l’entreprise va devoir tôt ou 

tard trouver des solutions en la matière. Donc, prévoir du logement dans le PCA n’est pas une ineptie. 

L’auteur de projet poursuit : Nous avons besoin de logements de tout type, des logements Région Wallonne, des 

logements qui peuvent accueillir des jeunes ménages, des logements pour accueillir des personnes plus âgées. Nous 

avons absolument besoin de ce type de logements en Wallonie. 
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L’objectif est de faire des logements de qualité mais accessibles, nous ne sommes pas dans des typologies de grosses 

constructions avec de grandes parcelles qui vont coûter très chères. 

Ce que nous proposons aujourd’hui, c’est un avant-projet qui va être soumis à évaluation environnementale. 

Présentation du contenu du rapport des incidences sur l’environnement (RIE) : 

L’auteur de projet explique que les membres doivent se prononcer également sur le contenu du rapport sur les 

incidences environnementales. Ce rapport n’était pas obligatoire au départ. Il n’était pas prévu dans l’arrêté de 

révision du plan de secteur mais il est relativement exceptionnel de ne pas devoir faire un rapport environnemental 

alors qu’on parle ici d’un PCA qui fait guise de révision de plan de secteur. C’est pourquoi, il a été décidé en 

concertation avec la tutelle de réaliser un RIE.  

Il y a deux grandes parties à ce genre de mission : 

Il y a la première partie qui concerne toute la justification du projet et qui doit comprendre l’évaluation, une 

description de l’avant-projet et ensuite une réflexion qui doit être menée sur l’évaluation des besoins (analyse de 

l’évolution démographique afin de mieux déterminer le programme que l’on va développer sur le site, etc). Une analyse 

doit également être réalisée quant à la qualité des sols, la problématique du bruit, la mobilité, etc. 

La première phase est plus stratégique sur la détermination, sur le programme des grands enjeux, il y aura une 

conclusion à ces besoins, une vérification plus fine des éléments environnementaux pures, de la mobilité - vérification 

s’il y a suffisamment de parking, des sens de circulation, toutes les connections avec les transports en commun, etc. 

Cela va permettre d’affiner au mieux le programme qui a été adopté pour l’avant-projet et ensuite une série de 

recommandations seront établies. Le projet devra évoluer pas à pas pour rencontrer tous les enjeux environnementaux, 

sociaux économiques et amener au projet de PCA qui devra repasser au Conseil Communal et être soumis à enquête 

publique. 

Question d’un membre : La CCATM doit se prononcer sur le cahier des charges ? 

Réponse de l’auteur de projet : Oui, ici la CCATM doit se prononcer sur le contenu (cahier des charges et les options). 

Question d’un membre : Quid de la Mobilité ? Quid de l’offre de transports publics ? Qui dit plus d’habitats, dit plus de 

véhicules, de trajets,… 

Réponse de l’auteur de projet : Le problème est que nous voulons ramener des gens en ville, parce ce que c’est 

l’étalement urbain qui a provoqué la démocratisation de la voiture. L’idée est de ramener les gens en ville, plus proches 

des services, comme cela, nous allons régler à terme les problèmes de mobilité. En effet, il n’y aura plus besoin de sa 

voiture pour aller chercher ses enfants à l’école parce que nous serons à côté. 

Tout cela ne se fera pas en un jour, il y a une grande inertie. Comme nous avons mis 40 ans à s’étaler au niveau du 

territoire nous allons mettre au moins 20 ans pour inverser la tendance. 

Questions d’un membre : 

1/ Il n’y a pas assez de parkings pour les Tennisman car ils occupent déjà toute la voirie. Ce pôle sportif serait mieux 

intégré dans le PPA en revoyant la possibilité de parking. Quid ? 

2/ Il y a déjà eu dans le secteur le projet Heris, Technic Gum, la ZACC des Aulnées, ce qui représente plus de 1000 

habitations et plus de 2000 personnes. Or, aucun de ces projets ne prévoit la création d’école alors que les écoles sont à 

saturation. Il serait alors opportun de garder une superficie à des extensions. 

Réponses de l’auteur de projet : Il faut savoir que dans la partie place publique du PCA, il y aura la possibilité 

d’organiser des services aux personnes, des activités professionnelles ou autres dans une partie de ces bâtiments. 

Pour ce qui est de la planification d’écoles ou autres, on change d’échelle de projet et il y a alors lieu de regarder ce 

qui est prévu au Schéma de Structure. Le terrain ne fait que 2 ha. L’auteur de projet ajoute qu’elle a longtemps habité 

le quartier et qu’il y a moyen de tourner à pied. C’est un quartier qui est très sympathique, il y a des écoles, situé non 

loin de la gare. 

Question d’un membre : A qui appartient les terrains concernés par la modification du PCA ? 

Réponse de l’auteur de projet : Un tiers appartient à la ville (partie en zone d’habitat et un partie en zone industrielle 

au plan de secteur), un tiers à Durobor (tout en zone industrielle) et un tiers à une dame habitant à La Louvière (tout en 

zone d’habitat). 

Question d’un membre : Est-on en égouttage collectif ? 

Réponse de l’auteur de projet : Oui. 

 Plus de questions des membres, l’auteur de projet se retire. 

Question d’un membre : Y a t’-il une impossibilité de faire un chemin en face de l’Ecole primaire ? En fonction des 

évolutions récentes concernant Durobor, la réflexion qui est portée sur ce terrain-là est tout à fait obsolète par rapport 

au devenir de Durobor qui parle de se délocaliser. Donc envisager ce terrain-là sans envisager le devenir de Durobor 

et surtout sans envisager une ouverture sur la chaussée du Roeulx, n’a pas de sens. Si Durobor ferme ses portes et c’est 

apparemment ce qu’il se passe selon la presse, il y a plusieurs opportunité de rejoindre directement la chaussée du 

Roeulx. De là ma question concernant l’école et le chemin qui est en face de l’école, la possibilité de passer par 

Durobor et de traverser la Senne pour se retrouver sur la chaussée du Roeulx. Nous savons que le gros problème des 

 Carrières c’est l’issue des Carrières.  Le sujet a déjà été abordé plusieurs fois, à propos d’Heris, à propos du rond-

point de la N6, à propos de la rue G. Wincqz qui est une chaussée à sens unique et qui est une aberration. Il est à noter 

que le chemin Mademoiselle Hanicq, n’est même pas une rue alors que tour la circulation y passe, donc c’est un beau 

projet dans son offre mais il faut prendre la réflexion sur l’automobile de manière plus large. 

Il y a une autorité communale qui peut imposer aux promoteurs des aménagements, des infrastructures. 
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Nous sommes en décentralisation et la Ville à un pouvoir sur les aménagements. 

La CATU intervient : Elle comprend le côté obsolète d’un outil, mais elle explique que si on part de ce principe, le 

Schéma de Structure, le Règlement Communal d’Urbanisme, les Arrêtés relatifs au Centre-Ancien protégé et autres 

outils sont d’office périmés dès leur mise en application parce que ce sont des outils qui mettent 2 à 10 ans pour se 

mettre en place et donc les besoins ont forcément changé et les contextes aussi. Alors, pourquoi les membres de CCATm 

s’accrochent-ils d’office à de tels outils dans leurs argumentations s’ils admettent qu’ils sont obsolètes? La question est 

paradoxale venant de membres de la CCATM. 

Réponse du membre : Le plan ne tient absolument pas compte de cette nouveauté et qui est une nouveauté très 

importante. 

La CATU : Le PCA vise justement à anticiper la fermeture de Durobor en permettant en autre la valorisation éventuelle 

d’un de leur terrain. En effet, ils pourraient absorber du parking sur leurs terrains situés en dehors du périmètre du 

PCA en revoyant leurs aménagements internes. Il est à noter que le Périmètre de la révision du PCA a été validé par la 

tutelle donc il n’y a logiquement pas à revenir sur cette question. 

Remarques des membres :  

Quid de Durobor et de son avenir ? 

Quid des écoles ? 

Le Président propose de passer au vote. Résultats : 5   OUI         4      NON    

Les membres décident d’émettre un avis favorable sur le projet tel que présenté ». 

  

Considérant que la procédure veut que le contenu du R.I.E. soit confirmé par le Conseil Communal dès la 

réception des avis d'instances précités ; 
 

Par 18 oui et 7 abstentions,  

  

Décide : 

  

Article 1er:  d'approuver le contenu du RIE selon les remarques émises par le CWEDD, la DGO3 et la CCATM; 

  

Article dernier : de transmettre le présente demande ainsi que ses annexes 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES signale que, conformément au règlement du Conseil communal, le Groupe 

Ensemble souhaite motiver son abstention sur deux faits, dès ce stade et non au moment où le dossier définitif sera 

soumis au Conseil communal.  Il insiste sur le fait que ce projet ne peut pas être mis en œuvre tant qu'il n'y a pas de 

désenclavement d'accès du quartier des Carrières pour éviter que les axes du Chemin Tour Lette,  rue Melle Hanicq et 

rue des Trois Planches,  sont les seuls axes d'accès au cœur du quartier de Soignies-Carrières et d'autre part, même s'ils 

ont entendu aujourd'hui des réponses positives de la part de l'Echevin en ce qui concerne la présence de parking 

souterrain, le groupe Ensemble porte l'attention sur le fait que les parkings actuels face à Durobor servent non 

seulement aux Travailleurs de Durobor mais également aux festivités dans le quartier des Carrières à l'accueil d'une 

série de personnes.   

 

Madame la Bourgmestre informe le Conseil que le dossier est loin d'être terminé.  Elle signale également que ce 

périmètre-là ne concerne pas l'entreprise Durobor que du contraire et c'est important car, parfois, il y a des rumeurs  et il 

faut "tordre le cou" à ces rumeurs.   

 

 

Monsieur le Conseiller BORREMANS entre en séance. 

 

 

 

PERMIS UNIQUE DE CLASSE 2 POUR LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION D’UN ENSEMBLE 

IMMOBILIER AVEC OUVERTURE DE VOIRIE À LA CHAUSSÉE DU ROEULX, N°50 - SECTION 2E 

DIVISION, SOIGNIES, SION B N° 1070S4 – 1070V4 – 1070W4 – 1075E4 – 1069W2 - À 7060 SOIGNIES – 

AMENAGEMENT ET EQUIPEMENTS DE LA VOIRIE – DEVIS ESTIMATIFS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre explique les aménagements et équipements de voiries que la société Immogun s’engage à 

financer et à réaliser dans le cadre du projet de création d’un parc de 173 logements sur le site« Technic Gum », ancien 

chantre industriel situé au sud de la gare de Soignies.  

 

Le coût des travaux d’aménagement des voiries est estimé à 1,5 Million d’euros HTVA pour les voiries internes et à 

60.000€ HTVA pour les voiries externes au site (ouverture de la Chaussée du Roeulx). Les travaux d’équipements 

(raccordement au gaz, à l’électricité, éclairage public, etc.) sont eux estimés à 420.000€ TVAC. 
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Le Conseil communal prendra également connaissance des résultats de l’enquête publique, qui a amené 7 réclamations 

principalement en matière d’impact sur la mobilité et l’environnement. C’est justement en vue de répondre aux 

problématiques liées à la mobilité qu’un plan d’aménagement a été élaboré dans l’objectif de fluidifier la mobilité à 

hauteur du futur parc de logements « Technic Gum ». 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller HOST : « Notre groupe avait approuvé le projet dans le sens où effectivement 

de pouvoir aller vers une amélioration du cadre qui est pour l'instant une friche.  Là, on est dans une plus-value sur 

l'aménagement du territoire qui est très intéressante.  Notre simple remarque est issue de l'autre côté du projet est le 

lien avec Heris.  On a vu, en commission, qu'il y a, effectivement, partant de la Chaussée du Roeulx, il y aura une grand 

place qui continuera vers le site Heris et qui traverse la voie cyclo-piétonne "concédé Wincqz" qui est là et donc de 

porter une attention  sur le fait et ce que j'ai dit juste avant, c'est que "oui", le projet en tant que tel. Nous n'avons, à 

priori, pas de remarque sur le fond, par contre,  on s'interroge par rapport au flux que ça va emmener depuis Heris et 

on sait très que depuis la rue des Chauffours ou Heris ou Technic Gum, nous pourrons avoir là visiblement une voie 

parallèle à la rue des Trois Planches et donc le vœu de la placette telle que présentée par l'auteur de projet, il y a 

quelques mois, est fait d'en faire un espace assez convivial, cet espace est bien fondamentalement sauf que, si, il y a un 

accès venant en parallèle de la rue des Trois Planches, il est évident que vis-à-vis et rien de telle que la maison de 

retraite Heris qui est déjà opérationnelle, il va y avoir naturellement un flux de voitures.  Voilà nos remarques si bien à 

l'implantation de ce site-là par rapport aux autres projets et qui revient aussi à ma remarque au PPA8 qui est de 

pouvoir envisager une tierce voirie pour désenclaver. » 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE signale que la question va être étudiée.  Demain, le Collège communal va rencontrer 

les promoteurs sur les questions opérationnelles de mise en oeuvre et ce point sera abordé. 

 

Madame la Bourgmestre signale que le Collège communal restera attentif et en prend pour preuve le projet qui avait 

été déposé pour disposer des fonds européens afin de créer  une voirie permettant la sortie du quartier des Carrières vers 

la Chaussée du Roeulx.   

 

Intervention de Monsieur le Conseiller DESQUESNES : « Dans ce dossier, on parle des devis sur les voiries, les 

équipements collectifs, etc… Physiquement, il y a une liaison entre le projet Technic Gum et le site Heris, la question est 

de savoir si cette liaison sera accessible uniquement aux véhicules de secours, mobilité douce  piétons, vélo ou aussi 

aux voitures.  La position de notre groupe n'est pas favorable à ce que ce soit un bypass pour les voitures. » 

 

 

Vu l’article L1113-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu la demande introduite par laquelle la sa IMMOGUM - Chaussée Bara, 68 à 1420 Braine-L’Alleud qui sollicite un 

permis unique de classe 2 pour LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION D’UN ENSEMBLE IMMOBILIER (173 

logements et installations de parkings associées), AVEC OUVERTURE DE VOIRIE à la Chaussée du Roeulx, n°50 - 

Section 2e division, SOIGNIES, Sion B N° 1070s4 – 1070v4 – 1070w4 – 1075E4 – 1069w2 - à 7060 SOIGNIES ; que 

cette demande comprend des aménagements et équipements de voiries relatif à la création de futures voiries publiques ; 

  

Considérant que le présent projet nécessite des aménagements et équipements de voiries ; 

  

Vu le Code du Développement Territorial ; 

  

Vu le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement ; 

  

Vu le Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Vu la délibération du Conseil Communal du 20 mars 2017 révisant le Schéma de Structure Communal ; mis en vigueur 

le 01/08/2018 ; 

  

Vu le Règlement Communal d’Urbanisme adopté définitivement par le Conseil Communal en date du 4 mai 1998 et en 

cours de révision ; 

  

Vu le courrier du 28/07/2017 du Département des Permis et Autorisations – Direction de Mons attestant du caractère 

complet et recevable du dossier ; 

  

Considérant que le projet est également compris dans le périmètre couvert par le Règlement Communal d’Urbanisme 

approuvé par l’arrêté de l’exécutif régional wallon du 26/10/1998, qui le situe pour partie en aire de bâti en ordre 

continu (art. 17) et pour partie en aire de grands bâtiments à usage spécifique (art. 22) ;  
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Considérant que le Fonctionnaire technique et le Fonctionnaire délégué sont compétents pour connaître de la présente 

demande de permis unique ; 

  

Considérant que la demande comporte une modification de voirie au sens du Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie 

communale ; 

  

Vu la délibération de Conseil Communal du 28/11/2017 par laquelle celui-ci : 

- a pris connaissance des réclamations de l’enquête publique qui s’est tenue du 01/09/2017 au 02/10/2017 ; 

- a approuvé la création de voiries telles que proposées dans le dossier complété en date du 28/07/2017 pour autant que 

le PRU soit valablement approuvé ; 

- a transmis la décision, conformément au décret du 06/02/2014 relatif à la voirie communale au Gouvernement, aux 

propriétaires riverains et aux demandeurs ; 

  

Considérant que selon le plan de secteur de La Louvière-Soignies adopté par l’arrêté de l’exécutif régional wallon du 

09/07/1987, le projet se situe en zone d’activité économique industrielle ; qu’à ce titre et en vue de l’urbanisation de la 

zone visant à l’assainissement du site et la création d’un parc de logements, un périmètre de remembrement urbain dit 

« Technic-Gum » a été arrêté par le Gouvernement Wallon le 16/11/2017 et publié au Moniteur Belge ; 

  

Considérant que l’enquête publique a suscité 7 réclamations (voir contenu des réclamations ci-joint) et don le résumé 

est : 

1. Augmentation du charroi via des voiries non adaptées d'un point de vue largeur - vitesse actuelle déjà excessive à la 

rue des 3 Planches et à la rue Marcas -- prévoir cette zone en circulation locale 30 km/h - pas de trottoirs. 

2. Augmentation très forte du charroi - problématique de circulation actuelle à la chaussée du Roeulx qui s'amplifiera 

surtout lors des périodes scolaires. Effet entonnoir au futur rond-point à la rue du Viaduc -- étroitesse de la rue des 3 

Planches. Immeubles Golf R+2 et Echo R+3 trop hauts par rapport à l'arrière des habitations - Infrastructures de 

services telles que les écoles, hôpitaux, etc ne seront plus adaptées. 

3. Non-respect de création de voiries optimales - site accessible via un unique accès avec engorgement trafic sortant du 

parking souterrain et en surface - flux ajouté du site Héris le tout déversé sur la chaussée du Roeulx déjà encombrée aux 

heures de pointe - étude de mobilité pas faite - problématique actuelle aussi à la rue des 3 Planches -- questions déjà 

posées lors des réunions en 2016 et actées mais non développées et donc aucune proposition alternative proposée - 

Difficultés de parking pour les résidents actuels de la chaussée du Roeulx ne disposant pas d'un garage - Quid ajout d'un 

lotissement PPA 8 DUROBOR à côté du site Héris et proche de celui-ci qui engorgeront encore plus le flux à la rue des 

Chauffours -Ajout du flux routier Zacc des Aulnées, le tout se déversant sur le rond-point au pied du viaduc - 

Préoccupation première des habitants du sud de Soignies --demande de reconsidération du périmètre de remembrement 

urbain -- Intégration de parcelles proches de la seule sortie et entrée du site et pouvant ainsi l'élargissement de cet accès 

- Quid pelouses et surfaces perméables quasi inexistantes ? - sécurisation des piétons - pistes cyclables inexistantes -- 

différences entre les plans proposés en 2016 et ceux actuels -- réseau d'égouttage efficient et réseau d'alimentation 

électrique ? 

4. Dégradation de la qualité de vie -- augmentation démographique de 3000 habitants au sud de Soignies - augmentation 

du charroi - réseau d'égouttage au maximum de ses capacités actuellement et ne pourront suivre avec autant de 

nouvelles habitations -- les bâtiments GOLF et ECHO gabarits trop élevés en zone de cours et jardins des habitations 

voisines - inexistence d'une réelle étude de mobilité - doute quant aux capacités de gérer le flux de circulation transitant 

par le chaussée du Roeulx depuis les sites Héris, chemin du Thierry, zacc des Aulnées et le futur projet dont il est 

question ici - perte de la notion de quartier. 

5. Gabarit du bâtiment ALPHA beaucoup trop important -- orientation de ce bâtiment ombrant totalement la maison en 

matinée -- Plaques de béton vétustes de 3m de haut, quid de leur devenir - seront-elles remplacées ? - problème de 

parking actuellement - un parking de déchargement serait-il envisageable pour les maisons au niveau du 28 et demande 

d'une création d'un passage à l'arrière des jardins pour les maisons à la limite du projet ? 

6.. En référence au CODT, le demandeur devra s'acquitter des frais de participation au réseau pour l'équipement du 

terrain et ce, que le réseau soit existant ou non au droit de celui-ci. 

7. Deux accès proposés mais étant donné la reconfiguration prochaine prévue du carrefour chaussée du Roeulx/Prévot, 

il est demandé que l'accès via la chaussée du Roeulx ne soit qu'une entrée. Le projet est refusé en l'état. 

  

Considérant que, d’un point de vue urbanistique, l’étude d’incidences environnementale tend à répondre à l’ensemble 

des questions relatives notamment à la mobilité, à l’environnement et au patrimoine ; 

  

Considérant que pour répondre aux problématiques liées à la mobilité et plus particulièrement au débouché sur la 

Nationale, un plan d’aménagement a été réalisé visant à créer une zone de refuge pour les voitures se rendant sur le site 

dit » TechniGum » mais aussi pour les voitures sortant du site et devant s’engager sur la Nationale ; 
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Considérant que l’avis de la CCATM a été sollicité dans le cadre de la présentation du Périmètre de Remembrement 

Urbain (PRU) ; 

  

Considérant que la CCATM émet un avis favorable sur le projet tel qu’il lui a été présenté en motivant comme suit : 

«Le demandeur et les auteurs de projet sont présents. Le demandeur souhaite introduire le dossier en précisant deux 

choses : 

Premier point : Le passage du dossier en CCATM concerne le périmètre de remembrement urbain et non un permis 

d’urbanisme. L’objectif est donc de présenter les lignes de force d’un programme qui doit justifier le périmètre qui sera 

accordé ou pas, par le Gouvernement Wallon. 

Deuxième point : les différentes activités industrielles qui se sont succédées sur le site depuis le début du vingtième 

siècle, ont généré une pollution du sol en hydrocarbures, huiles, et produits chlorés. La dépollution, préalable à toute 

intervention, du site va engendrer une dépense de l’ordre de 3 millions d’euros. 

  

PRESENTATION DU PROJET PAR LES ARCHITECTES : 

Le contexte – Programme du projet : 

Le projet s’inscrit dans une procédure de PRU, le PRU c’est l’outil qui a été utilisé pour le site HERIS connexe au 

projet ; cet outil permettra de faire la transition entre le CWATUPE et le CODT, prenant cours en juin prochain. 

Il se base sur le principe du territoire et des ressources, c’est-à-dire gérer au mieux la capacité foncière en Wallonie. Le 

second principe est l’activité socio-économique qui est de la compétence territoriale, pour hiérarchiser le centre urbain 

et la périphérie. Les principes de gestion, d’architecture et de mobilité doivent être maitrisés. Le projet se situe à deux 

pas de la gare et prévoit un réseau cyclo-piéton à proximité du chemin de fer. Le terrain se situe en milieu urbain et 

présente une importante capacité foncière. A proximité, se trouve le site de Durobor et celui de Technic-Gum non loin 

de la carrière. Le projet vise à compléter la Ville à cet endroit et à créer une polarité de quartiers et à favoriser 

l’émergence d’une nouvelle entité de quartiers et d’espaces publics. 

la densité préconisée s’approche de celle du site HERIS. En effet, le projet prévoit 72 logements à l’hectare et conforme 

au canevas fixé par le gouvernement wallon (60 logements à l’hectare dans des zones péri urbaines). Néanmoins et 

dans des zones proches d’une gare, la densité peut atteindre 80/100 logements l’hectare. 

Le projet répond aussi à une tendance de la demande en ce sens que l’on propose beaucoup plus d’appartements que de 

maisons afin de favoriser l’accès à la propriété en répercutant le coût du foncier (en augmentation constante) sur un 

plus grand nombre de logements. En outre, l’évolution démographique nous enseigne que les familles sont moins 

nombreuses d’où la recherche de surface plus petites. Le projet prévoit des appartements à 1, 2 ou 3 chambres. Par 

ailleurs, la densité de logements permet une meilleure gestion environnementale en maîtrisant les coûts liés à l’énergie.  

Localisation du projet : 

Le projet est encadré par la chaussée du Roeulx qualifiée de « réseau inter-ville » ; il s’agit d’une voirie régionale, 

c’est une pénétrante.  

Au nord, la rue des Trois Planches dont la typologie est dite transversale permet de relier des quartiers. 

Au sud, l’entrée de Durobor pourrait à terme être prolongée pour rejoindre la rue Wincqz. A cet égard, on ne peut 

comparer un trajet de 10’ selon que l’on l’effectue en voiture ou à pieds. En effet, lorsque l’on est à pied, il faut créer 

des séquences et fragmenter le parcours et par conséquent les distances doivent être plus courtes.  

A l’Est, la rue des Chauffours qui permet de rejoindre plus facilement le centre et pourrait constituer un itinéraire bis 

pour les habitants des quartiers devant rejoindre le centre et la gare.  

  

Analyse de la structure urbaine : 

A l’analyse, on constate un enchaînement de séquences visuelles très riches qui, toutefois, ne créent pas un lieu de 

rassemblement à l’échelle du quartier. Par conséquent, l’objectif du projet Technic Gum est de favoriser l’échange 

entre ces quartiers, raison pour laquelle notre projet s’articule autour de deux espaces publics l’un « minéral » l’autre 

« végétal ». 

La place minérale se caractérise par un espace partagé, donc sans affectation particulière par rapport au relief du sol. 

Il est à noter qu’il y a très peu de signalisation que ce soit pour les piétons, les cyclistes, ou pour les automobilistes. Ce 

choix assorti d’une vitesse limitée à 20 km/h permet de favoriser les interactions sociales entre les différents usagers et 

aussi de réduire la circulation des voitures. 

Toutefois la place minérale sera ponctuée de mobilier urbain et de végétation afin de délimiter un espace privilégié 

pour les piétons. Afin de faire vivre la place, les rez-de-chaussée qui l’entourent seront occupés par des professions 

libérales ou réservés à des activités économiques qui ne pourront pas être concurrentes de l’existant. 

La surface totale de ces 2 espaces publics sera de l’ordre de 1625 m². 

  

Mobilité – stationnements : 

Afin d’améliorer la convivialité des lieux, le projet prévoit des emplacements de stationnement en sous-sol et une place 

de stationnement par appartement. Trois accès au parking souterrain sont prévus ; 2 au niveau de la chaussée du 

Roeulx et un près du bâtiment Fox Trot. 

En sus, 4 poches de stationnement pour visiteurs sont prévues en aérien ; une à l’entrée du site, une au niveau des 

maisons et la 3ième, intégrée à la végétation du parc. 
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Ces parkings seront réalisés en dalles béton gazon afin de permettre une perméabilité. En conclusion, le projet prévoit 

un ratio de plus ou moins 1.5 d’emplacements de stationnement pour les appartements, en ce compris ceux destinés aux 

visiteurs. Au niveau des maisons, le ratio est de 2 (1 place devant les maisons et une dans le garage attenant). Vu la 

situation privilégiée proche de la gare, c’est absolument nécessaire de se limiter à 1.5. Considérant la proximité de la 

gare, la ville a demandé de prévoir 35 places de stationnement en souterrain dont le coût fait partie des charges 

d’urbanisme. 

  

Les gabarits : 

Les 7 immeubles sont conçus pour dégager les 2 espaces publics ; à cet endroit, les gabarits sont plus importants afin 

de créer un point de convergence. Le gabarit maximum prévu est de rez + 4 étages. Le profil en travers montre une 

certaine cohérence par rapport aux bâtiments du site Heris ainsi qu’à ceux de la chaussée du Roeulx. Le profil permet 

également de voir l’interaction entre les places et les bâtiments ainsi que l’espace végétal qui est vraiment un poumon 

vert en vis-à-vis des appartements. 

L’objectif du projet a été de créer à la fois une unité mais avec de la diversité car le concept architectural de chaque 

bâtiment est différent et possède sa propre identité mais tout en préservant une cohérence architecturale d’ensemble. 

Les matériaux utilisés se veulent les plus durables possible. La volonté est de recréer une ville via une architecture 

contemporaine réfléchie et en tout cas différente de ce qui existe pour marquer son temps.  

Caractéristiques des différents bâtiments :  

 Le bâtiment qui borde l’entrée sera visible dès qu’on accède sur le site et a vocation de fermer la place ; sa 

hauteur doit donc permettre cette visibilité sans, toutefois, être un rez + 4. Les terrasses du dernier niveau sont en 

recul. 

 le bâtiment Bravo est assez homogène et d’une architecture un peu plus « féminine » car une partie est revêtue de 

bois et la courbe du rez-de-chaussée invite un peu à la place et pénètre dans le bâtiment. il permet aussi de 

refermer la place et son volume sur pilotis permet de créer une « tension » avec son voisin Delta.  

  le bâtiment Charly va fermer la place et permettre la liaison avec le site Heris. C’est un bâtiment charnière 

implanté de telle manière à ne pas avoir de grandes perspectives visuelles et donc de ne pas inciter les 

automobilistes à rouler vite.  

 le bâtiment Delta est le trait d’union entre les deux places et pratiquement ouvert sur les 4 façades ; son gabarit est 

un rez +4 étages en créant volontairement une « tension » entre 2 volumes pour attirer le regard. 

 le bâtiment Echo est similaire au Delta.  

 le bâtiment Fox-Trot ferme la place végétale et en même temps, forme une charnière avec le site Heris ; il est assez 

similaire à Charly mais d’un plus petit gabarit. 

 le bâtiment Golf permet de fermer la perspective visuelle entre la place minérale et la place végétale. 

  

Il y a plus ou moins 158 appartements dans les bâtiments et 9 maisons, soit 167 unités au total. Cela donne une densité 

de 72 logements à l’hectare.  

  

(Présentation des différentes perspectives d’ambiance).  

  

Conclusion : 

Pour conclure, le P.R.U. (Périmètre de Remembrement Urbain) définit le périmètre d’intervention. Actuellement le site 

« Technic-gum » est un chancre industriel. L’objectif est que cette zone péri-urbaine devienne urbaine. Le projet 

respecte les principes tels qu’énoncés dans le CODT, à savoir : 

 L’utilisation rationnelle des ressources et du territoire (une densité idéale à proximité d’une gare et d’un centre-

ville) 

 Le respect du développement socio-économique (on ne vient se substituer ni entrer en conflit avec les commerces 

du Centre-ville) 

 La volonté du promoteur est de créer un ensemble de qualité mêlant des bâtiments d’architecture spécifique et 

variée 

  

PRECISION APPORTEE PAR LA CATU :  

Comme évoqué en début de réunion, le passage du dossier en CCATM vise un accord sur le périmètre de 

remembrement urbain qui consiste, clairement, en l’étude du pourtour de la zone à étudier. Il faut savoir que l’objectif 

de l’outil P.R.U. est de faciliter la réalisation d’opérations de requalification situées au sein d’un tissu urbain existant 

en permettant notamment de déroger au plan de secteur. De ce fait, la question de base à se poser est le pourquoi de ce 

périmètre ? En effet, dans le cadre de l’enquête publique, la personne propriétaire de la maison attenante à l’usine se 

demandait la raison pour laquelle son bien n’avait pas été inclus dans le périmètre. En réalité, il n’y a pas vraiment 

d’utilité à englober cette parcelle dans le périmètre. En effet, à l’analyse, on se rend compte qu’au nord du terrain se 

trouvent les bâtiments de l’Ecole de la Source, situés en zone d’équipement communautaire et de service public au plan 

de secteur ; par conséquent, il n’est pas utile d’agrandir le périmètre à cet endroit ; A l’Est, le périmètre touche au 

P.R.U. du site Héris ; au sud, les installations Durobor toujours opérationnelles ; à l’Ouest, des habitations longent la 
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chaussée du Roeulx ( dont la propriétaire de la maison anciennement attenante à l’usine) et situées en zone d’habitat au 

plan de secteur contrairement aux parcelles situées dans la demande de P.R.U. 

  

QUESTIONS/REPONSES :  

Question d’un membre : le trafic va augmenter terriblement. Comment allez-vous gérer le passage automobile au 

Carrefour de la chaussée du Roeulx, de la rue des Trois Planches et de la rue Prévot ? Est-il possible d’évaluer 

l’accroissement de véhicules que votre projet va générer ? 

Réponse de l’auteur de projet de l’EIE : il s’agit avant tout de faire un pari sur l’avenir, de développer un urbanisme 

qui s’inscrit dans des aménagements du territoire qui se veulent durables, donc d’éviter typiquement des urbanisations 

en ruban, en périphérie du Centre-Ville. De ce point de vue, le projet est positif, louable, mais nous n’ignorons pas les 

conséquences à court et moyen terme en termes de mobilité puisque les gens ne vont pas changer leurs habitudes du 

jour au lendemain ; nous sommes donc conscients de l’accroissement du nombre de véhicules aux abords du site. 

Toutefois et considérant la diversité d’appartements, on peut s’attendre raisonnablement, à ce qu’il y ait des petits 

ménages, des personnes isolées qui ne seraient pas dépendants de la voiture. On peut aussi préjuger que les nouvelles 

générations seront moins dépendantes de la voiture. A ce propos, on constate que certains promoteurs n’arrivent plus à 

vendre une place de parking par appartement, alors que les autorités lui imposent des places de stationnement par 

logement qu’il ne sait pas commercialiser ! 

  

Intervention du Président : il explique que ce n’est pas seulement dans les grandes métropoles, il y a plusieurs exemples 

à Soignies. 

  

L’auteur de projet de l’EIE poursuit : nous partons du principe, que les transports en commun vont s’améliorer suivant 

la politique de la Région Wallonne (augmentation de la fréquence des trains, et multiplication des points d’arrêts de 

bus accompagnés d’un réaménagement des chaussées. Dans cette optique, la chaussé du Roeulx devrait devenir un 

boulevard urbain qui laisse davantage de place aux cyclistes, aux bus et qui n’incite pas/plus au transit ni à la vitesse 

des véhicules automobiles. L’enjeu est là, c’est de reporter la circulation automobile d’avantage vers l’extérieur des 

limites de la ville pour favoriser les modes doux. L’évolution des mentalités devrait limiter l’usage de la voiture à 

quelques déplacements par semaine. Il a été rappelé aussi lors d’une réunion précédente que des navetteurs vont 

s’installer près de la gare et des gens qui vont travailler en voiture mais, ignorant où vont travailler ces nouveaux 

habitants, c’est une donnée que nous maîtrisons mal. Dans le rapport d’étude d’incidences établi sur le projet 

d’urbanisme qui sous-tend le PRU, on a calculé qu’une majorité d’automobilistes devrait quitter le site le matin. 

L’étude a été menée sur base de chiffres maximalistes et en tenant compte de l’école proche et donc des déplacements 

induits pas cette présence. On estime donc que, sur la chaussée du Roeulx, le projet engendrera une augmentation du 

trafic de 35 véhicules en direction du centre et de 22 dans l’autre sens.  

Ces hypothèses résultent des observations et des comptages sur place en heures de pointe (la marge d’erreur est de 

5%). Ce comptage manuel permet d’observer tous les mouvements, les conflits et les difficultés qui se produisent dans 

la voirie. Considérant le trafic actuel (un flux de 450 à 500 véhicules dans chaque sens sur la chaussée du Roeulx en 

heures de pointe du matin), le projet engendre une augmentation, tous sens confondus, d’environ 10%. 

  

Question d’un membre : comment organisez-vous la circulation au sein du site ?  

Réponse de l’auteur de projet : dans le quartier, il n’y a pas de sens unique ; une seule entrée pour les parkings et une 

seconde pour les emplacements situés près de la chaussée du Roeulx ; le but étant d’éviter une circulation de transit sur 

le site. Dans cette optique, la place minérale jouera un rôle important de dissuasion. En effet, elle va être bordée de 

mobilier urbain pour diminuer la vitesse au maximum et les habitants des immeubles ne vont pas l’utiliser dès lors que 

leur place de parking se situera en dessous. La circulation à cet endroit concernera donc essentiellement les visiteurs et 

éventuellement celle des véhicules qui veulent aller du site Heris vers la chaussée du Roeulx et inversement. Toutefois, 

le concédé Wincqz ne favorisera pas cette translation. En outre, l’ensemble du site se situe en zone résidentielle et donc 

la vitesse sera limitée à 20km/h et les parkings publics seront en zone bleue. Cela dissuadera donc toute personne de 

traverser le site si elle n’y réside pas. 

Je rappelle que la commune a demandé 35 places de stationnement complémentaire en souterrain en charge 

d’urbanisme. 

  

Question d’un membre : les 35 places supplémentaires appartiennent donc à la commune ? 

Réponse de l’auteur de projet : oui, c’est une charge d’urbanisme ; 35 places seront restituées à la collectivité. 

  

Question d’un membre : quid du programme de logements ? 

Réponse de l’auteur de projet : 70% d’appartements 2 chambres (type d’appartement le plus flexible), 15% 

d’appartements de 1 chambre et 3 chambres ; pas d’appartement social. 

  

Question d’un membre : est-ce que le périmètre s’étend sur l’ancien concédé Wincqz ? 

Réponse de l’auteur de projet : non, sauf pour aménager la traversée piétonnière sur le concédé. 
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Plus de remarques. L’auteur de projet se retire. 

  

Remarque d’un membre : Le projet vise à la rentabilisation à outrance. La ville de Soignies a quelques gros projets sur 

le feu (on parle de 2 à 3000 habitants en plus) et il n’y a pas de réflexion entre tous ces projets (patchwork des 

différents sites). De plus, les équipements collectifs ne suivent pas (manque de place dans les écoles et les crèches, etc). 

Il faut une réflexion sociologique globale. 

  

Intervention du Président : il explique qu’il ne faut pas faire de procès d’intention. Le Conseil Communal et le Collège 

Communal se rendent compte de la nécessité d’augmenter et d’adapter un certain nombre d’équipements collectifs 

notamment à travers l’imposition de charge d’urbanisme. Il faut savoir que le projet arrivera à son terme dans un 

horizon de 10 à 15 ans. Par conséquent, on a largement le temps au niveau de l’autorité communale, de réfléchir et de 

prendre les mesures adéquates consécutives à cet aménagement. 

  

Question d’un membre : Le fait d’accepter le périmètre induit- il ipso facto l’acceptation de la densité ? 

Intervention de la CATU : le projet s’écarte du schéma de structure c’est-à-dire des 40 à 60 logements à l’hectare 

préconisés mais on peut y déroger sous réserve de justifications comme la proximité d’une gare, le fait de prévoir des 

espaces verts, des constructions de qualité, etc. Je rappelle que le permis unique va suivre ; procédure qui permettra de 

nouveaux débats. 

  

Les membres décident d’émettre, à l’unanimité, un avis favorable à ce stade du projet en considérant que des 

remarques pourront encore être formulées à propos du projet architectural, de la mobilité et de la densité dans le cadre 

de la procédure de permis unique.» 

  

Considérant que l’avis du service Mobilité a été sollicité ; 

  

Considérant que l’avis du service des Travaux a été sollicité ; 

  

Vu l’avis du Service des travaux motivé comme suit : 

◦ « considérer une pluie de 20 ans pendant 30 minutes pour le dimensionnement de l'égouttage et du bassin d'orage. 

Accepter un débit de fuite de 5l/s.  

◦ imposer la pose de citerne d'eau de pluie par bâtiment de 10,00 m³ dont 5,00 m³ en réserve tampon.  

◦ d'après les dernières informations portées à ma connaissance par le géomètre, auteur de projet, le tracé de 

l'égouttage passerait par l'ancien tracé du chemin de fer (entre le site HERIS et TECHNIGUM). Il faudra, par 

conséquent, imposer la reprise du raccordement particulier à l'égouttage de la maison isolée. » 

  

Vu les motivations de l’auteur de projet quant aux aménagements et équipements de voirie répondant aux réclamations : 

« Introduction 

Le projet se situe à 200-300 m au sud de la gare de Soignies dans un contexte urbain et profite, de ce fait, de la plupart 

des services qu'offrent une ville telle que Soignies, à savoir : la gare ferroviaire, le réseau de TEC, toutes les voies 

régionales automobiles qui convergent vers le centre (la RN 55, la chaussée de Lessines, la chaussée de Mons, etc ). 

Par conséquent, son environnement est favorable au développement un projet durable. Par là, nous entendons la 

création d'un habitat urbain offrant également une mixité fonctionnelle. La volonté d'un quartier durable se traduit par 

une forte densité et par l'utilisation de gabarits plus élevés de manière ponctuelle et localisée permettant de bénéficier 

d'un espace public généreux et de qualité. 

Structure Urbaine 

En comparaison au projet, le quartier voisin dénommé « Héris » est caractérisé par un enchaînement de nombreux 

dilatements de l'espace public offrant ainsi un parcours visuel riche sans pour autant développer de place publique 

propice au rassemblement et aux échanges. 

Par conséquent, en favorisant les connexions entre ce quartier et le projet, tout en générant une place publique 

généreuse et de dimensions adéquates, le projet Technic-Gum se veut complémentaire et dans la continuité de 

l'urbanisation mise en place par le projet « Héris ». 

L'aménagement du site est structuré par deux espaces urbains l'un minéral qu'est la place et l'autre végétal qui génèrent 

des espaces de rencontres ainsi que des échappées visuelles. 

La voirie principale d'accès au site se fait via la chaussée du Roeulx et débouche sur la place minérale. Le deux autres 

voiries de liaisons secondaires viennent se greffer sur le site Héris permettant une relation pédestre et carrossable entre 

les deux sites. 

Le principe d'aménagement de cette place est l'espace partagé. Il exclut toute affectation particulière de l'espace pour 

accorder une priorité identique à tous les usagers. La signalisation est presque absente, à l'exception des indications à 

l'entrée de l'espace partagé. La place est dépourvue de toute différence de niveau et marquage de sorte qu'on ne puisse 

pas distinguer la rue du trottoir. Seul un système d'orientation pour les malvoyants sera installé. L'intention étant 

d'éveiller l'attention de chaque usager et de le rendre plus disponible à son environnement. 
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Cette neutralité est un gage de sécurité, car elle engendre l'interaction sociale et le contact visuel entre les différents 

acteurs de cet espace. De par sa taille, elle se veut surtout un lieu d'échanges. Elle accueillera l'organisation de 

manifestations culturelles économiques et sociales. 

L'espace sera ponctué par des bancs dont les usages sont multiples. Ils permettront de différentier l'espace emprunté 

par les piétons et la circulation venant des différents axes et de cette manière protéger les usagers faibles. Ils protègent 

également les arbres et dirige la circulation tout en servant de support pour s'asseoir. 

L'espace végétal est, quant à lui, exclusivement dédié aux habitants. Il permet d'amener un espace vert au coeur du 

logement. Les séjours des appartements en périphérie sont tournés vers ce poumon végétal. Ils offrent un filtre visuel 

entre les logements tout en générant un espace de rencontre, de détente et de jeux aux habitants du quartier. 

Mobilité 

Afin de garantir la convivialité des lieux, l'offre en stationnement sur l'espace public sera limité. Les besoins des 

visiteurs seront absorbés 5 poches de parking : 

- une première à l'entrée du site du côté de la chaussée du Roeulx, 

- une deuxième derrière l'immeuble ECHO, 

- une troisième à la connexion au site Héris, 

- une quatrième en périphérie de la place végétale 

- une dernière en face des maisons, à proximité de la place minérale. 

En conclusion, le site totalise, pour les appartements et les visiteurs, un ensemble de 82 places de parking extérieures 

dont 2 PMR, implantées à proximité de la place publique minérale. 

En complément à ces emplacements extérieurs, la commune disposera, comme demandé dans les charges d'urbanisme, 

d'un parking public souterrain mettant ainsi à la disposition des riverains 35 places supplémentaires dans un 

environnement sécurisé et surveillé. 

Par conséquent, au vu de ce parti pris concernant le stationnement public, le projet absorbera les besoins en 

stationnement des habitants au sein même des bâtiments : sous forme de garage privé pour les habitations unifamiliales 

et/ou sous forme de parkings collectifs sous les immeubles à appartements. L'accès à ce parking souterrain se fera via 

l'unique rampe d'accès carrossable située à l'entrée du site, à proximité de la chaussée du Roeulx et ce, afin de 

minimiser l'impact paysager que peut avoir un tel équipement sur le site. D'autre part, son positionnement à l'entrée du 

site permet également de réduire le nombre de véhicules transitant dans le quartier, garantissant ainsi la qualité de 

l'espace public. 

En conclusion, le site met à disposition 166 places de parking intérieures privées pour les appartements permettant 

d'offrir un ratio de plus d'une place par appartement, couvrant ainsi les besoins nécessaires aux appartements. 

Le ratio tenant compte des places de parking intérieures et extérieures des appartements et des visiteurs disponible 

pour le site est de plus 1,5 places de parkings par appartement ( les 35 places publiques et les emplacements des 

maisons ne sont pas compris). 

Pour ce qui est des maisons, ces dernières possèdent chacune une place extérieure et une intérieure. 

L'emplacement stratégique du projet dans le réseau existant de mobilité douce offre une opportunité durable aux 

habitants. En effet, la liaison cyclo-pédestre sur le Concédé Wincqz permet de rejoindre la gare ou encore le centre-ville 

par des voies propres à la mobilité douce. D'autre part l'ensemble du site sera en zone résidentielle permettant de cette 

façon de donner la priorité aux usagers faibles. 

Une attention particulière a été mise sur la mise en place d'infrastructures de parking pour les vélos. En surface, 3 

poches de stationnement vélos ont été prévues aux 3 coins de la place, implantées de manière stratégique par rapport 

aux axes de transit possibles. 

En complément des emplacements vélos privés sont disposés dans les sous-sols pour les appartements. 

Programme 

Dans cette perspective de développement durable, l'urbanisation du site permet la création d'un quartier d'habitat 

présentant un caractère urbain et une mixité de fonctions. 

Des espaces sont, en effet, réservés à l'implantation de services de proximité, professions libérales, espace économique 

et d'équipements destinés aux nouveaux logements, ainsi qu'aux logements existants déjà dans le quartier notamment 

ceux proposé par le projet Héris. Des services à la population pourront également trouver place dans le quartier, avec 

toujours une attention particulière au fait de ne pas substituer le centre-ville. 

Pour que les fonctions non résidentielles puissent jouer leur rôle d'animation urbaine, elles seront préférentiellement 

localisées face à l'espace fédérateur qu'est la place publique, représentant ainsi 1508 m2 situés aux rez-de-chaussée des 

bâtiments ALPHA, BRAVO, DELTA. 

Compte tenu de la proximité du centre-ville et des avantages que procure cette localisation en terme de mobilité et 

d'accès aux services, une densité bâtie importante doit être assurée. Au total on dénombre 173 nouveaux logements 

répartis sur une superficie d'environ 2,38 hectares ce qui représente une densité„ de 72,6 logements à l'hectare. 

Pour atteindre cette densité tout en préservant des espaces verts et des zones de jardin, le programme d'urbanisation 

comprend une combinaison de 2 types de logements : des appartements avec une minorité de maisons. Cela permet 

d'augmenter la qualité des espaces urbains tant végétal que minéral. 

La mixité sociale sera assurée par une diversité des tailles et du programme des logements : maisons unifamiliales, 

appartements 1, 2 et 3 chambres. Le projet prévoit une répartition avec une majorité d'appartements type 2 chambres 
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(de l'ordre de 72%). En effet, il apparaît comme le gabarit le plus demandé actuellement sur le marché et propose une 

grande flexibilité sociale. Cela représente: 

- 21 appartements 1 CH 

- 118 appartements 2 CH 

- 25 appartements 3CH 

La disponibilité de l'offre pour des maisons sur le site Héris, et le besoin d'espace urbain, ont limité le nombre de 

maisons proposé par le projet. Néanmoins, les 9 maisons sont indispensables à la bonne cohésion des deux sites car 

elles créent une transition entre l'architecture mise en couvre sur le site Héris et celle proposée pour le site Technic-

Gum. 

Gabarit 

Les 7 immeubles d'appartements sont organisés de manière à dégager deux espaces publics de qualité. L'espace de 

convergence urbain minéral est signalé spatialement par une augmentation des gabarits . Cela hiérarchise la trame 

urbaine. Dès lors, ils ne dépasseront pas une hauteur de 4 niveaux sous corniche au droit de la place. La transition 

avec le site Héris est assurée d'une part par les maisons et avec les gabarits plus réduits des bâtiments Charlie et 

Foxtrot en R+2. Afin de réduire l'impact visuel du projet, les immeubles à appartements seront couverts de toitures 

plates. 

Gestion des eaux 

Ces toiture plates seront utilisées comme toitures stockantes ce qui limite fortement le besoin de bassins d'orage. 

Néanmoins, la rétention en cas de fortes pluies pour les maisons et les espaces publics sera assurée par un 

surdimensionment des conduites d'évacuation des eaux de pluies, servant ainsi de bassin d'orage. 

Le réseau d'évacuation des eaux envisagé est séparatif et se raccorde au droit du site Héris. 

Chaque maison est équipée d'une citerne à eau de pluie de 5 000 litres servant à alimenter les toilettes, points 

d'arrosages, ect, afin de limiter au maximum le rejet de ces eaux pouvant être valorisées, directement sur le réseau. 

  

Les emplacements de stationnement extérieurs sont matérialisés par des dalles béton-gazon afin de favoriser 

l'infiltration directement dans le sol et de favoriser la perméabilité du sol. 

Gestion des déchets 

La gestion des déchets est assurée par une entreprise privée SUEZ-SITA. Afin d'absorber l'entièreté du volume de 

déchets générés par les habitants, le site sera pourvu de 6 moloks: 

- 3 pour les déchets de classe 2. (1 sur la poche de parking en façade du bâtiment Foxtrot et 2 sur la poche de parking 

derrière Echo.) 

- 1 pour le papier (sur la poche de parking en façade du bâtiment Foxtrot) - 1 pour les PMC (sur la poche de parking 

en façade du bâtiment Foxtrot) - 1 pour le verre (sur la poche de parking en façade du bâtiment Foxtrot) 

Cette solution de gestion des déchets avec des cuves semi-enterrées permet une bonne intégration au site tout en 

limitant les naissances visuelles et odorantes. 

Paysager et plantations 

Une attention particulière est portée sur l'esprit paysager. La place végétale sera plantée essentiellement d'arbres 

fruitiers d'essences indigènes. D'autre part, quelques grands sujets d'essences indigènes seront plantés dans certains 

jardins privatifs et animeront le site. Dans cette logique de quartier durable, un espace agri-urbain sera laissé à la 

disposition des habitants du quartier pour la culture d'arbustes fruitiers. Deux poches sont prévues à cet effet, la 

première en face des maisons et la seconde en bordure du concédé Wincqz. Les haies permettant de délimiter les 

espaces et propriétés seront également d'essences locales. 

Parti architectural et matérialité 

L'architecture développée se veut contemporaine. La volonté est d'animer le parcours des habitants dans le site afin de 

garantir un parcours dynamique; notamment par des séquences visuelles scénographiques qui procurent un nouveau 

point de vue du site et de l'architecture à chaque endroit. Les volumétries sobres sont mises en valeur par certains 

éléments saillants. Ce jeux de volume est renforcé par le choix des matériaux : un enduit de ton clair et une ardoise de 

ton gris moyen en pose horizontale contemporaine clouée. Ces deux matériaux jouent sur le contraste afin de dégager 

des jeux de volumes. La place en trapèze contribue aussi à cette sensation de mouvement dans l'espace public. 

Un troisième matérialité, le bardage bois anime la place publique afin donner une identité particulière au bâtiment 

Bravo. On retrouve ce matériau pour les maisons. Chaque appartement dispose d'une terrasse. Elles sont 

majoritairement intégrées dans les enveloppes des bâtiments, n'étant pas en saillie par rapport au nu extérieur des 

façades. Cela dit, certaines terrasses créent parfois l'exception afin d'animer la façade et le théâtre urbain. 

Les appartements sont équipés d'un système de ventilation performant type « double flux ». Une attention particulière a 

été portée aux déperditions énergétiques en misant d'une part sur la compacité et sur des épaisseurs généreuses 

d'isolant. » 

  

Vu les conditions des Services techniques quant aux voiries : 

 Sous réserve de l’avis du Service Régional d’Intervention dont les conditions seront de stricte application ; 

 Sous réserve de l’avis du SPW – Direction des Routes dont les conditions seront de stricte application ; 

 Conditions du service mobilité : 

 Conditions du service des travaux : 



Conseil du 27 février 2018 

 

645 

 

◦ considérer une pluie de 20 ans pendant 30 minutes pour le dimensionnement de l'égouttage et du bassin 

d'orage. Accepter un débit de fuite de 5l/s.  

◦ imposer la pose de citerne d'eau de pluie par bâtiment de 10,00 m³ dont 5,00 m³ en réserve tampon.  

◦ d'après les dernières informations portées à ma connaissance par le géomètre, auteur de projet, le tracé de 

l'égouttage passerait par l'ancien tracé du chemin de fer (entre le site HERIS et TECHNIGUM). Il faudra, 

par conséquent, imposer la reprise du raccordement particulier à l'égouttage de la maison isolée.  

 Conditions de la DO4 Territoire : 

◦ Le phasage du projet sera scrupuleusement respecté ; 

◦ Les garanties bancaires allant avec les devis estimatifs seront versées avant tout travaux ; 

◦ Des états des lieux seront effectués avant tout travaux avec le domaine public ainsi qu’avec chaque 

propriétaire directement concerné par le projet ; 

◦ Une étude photométrique sera réalisée afin de garantir un éclairage sécurisé et adapté des lieux ; 

◦ Les auteurs de projet feront scrupuleusement respecter les plans de la demande de permis d’urbanisme ; 

  

Vu le dossier accompagnant la demande quant aux aménagements et équipements de voirie et comprenant : 

Documents administratifs : 

 Métré estimatif des travaux d’aménagement 

Documents graphiques : 

 Plan de la voirie – égouttages 

 Plan relatif à l’éclairage public 

 Plan de la voirie externe au site (aménagement de la chaussée du Roeulx) 

 Plan d’alignement 

 Profils en travers 

 Profil en long de la voirie 

 Schéma général du réseau des voiries 

 Plan de modification de la voirie 

  

1. L’estimation du coût des travaux d’aménagement et d’équipement de voirie interne au site s’élève à la somme 

de 1 558 804,88 € (HTVA) comprenant : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre J : Petits ouvrages d’art. 

Chapitre K : Ouvrages d’art. 

Chapitre L : Signalisation. 

Chapitre M : Travaux d’entretien et de réparation. 

Chapitre O : Gazonnements, plantations et mobilier urbain. 

  

2. L’estimation du coût des travaux d’aménagement et d’équipement de voirie externe au site (aménagements de 

la chaussée du Roeulx)  s’élève à la somme de 59 188,92 € (HTVA) comprenant : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre L : Signalisation. 

Chapitre M : Travaux d’entretien et de réparation. 

  

10. L’estimation d’équipement par la SWDE s’élève à la somme de 183 491,25 € (HTVA) 

  

11. L’estimation d’équipement par ORES électricité s’élève à la somme de 94 553,71 € (TVAC) 

  

12. L’estimation d’équipement par ORES gaz s’élève à la somme de 64 828,71 € (TVAC) 

  

13. L’estimation d’équipement par ORES éclairage public (40 luminaires, 24 embouts, 16 mâts ronds à enfouir, 8 

mâts coniques) s’élève à la somme de 77 387,24 € (TVAC) 
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14. L’estimation d’équipement par VOO s’élève à la somme de 00,00 € (gratuit) (HTVA) 

  

15. L’estimation d’équipement par PROXIMUS s’élève à la somme de 00,00 € (gratuit) (HTVA) 

  

Vu que l’accord relatif à la voirie n’est définitif que dans les 15 jours qui suivent la publication de la décision du 

Conseil Communal conformément à l’article L1133.1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Par 25 oui et 1 non,  

  

D E C I D E : 

  

Article 1. de prendre connaissance des résultats de l’enquête publique. 

  

Article 2. d’approuver les devis estimatifs des travaux. 

  

Article 3. d’approuver le projet de convention joint au dossier ainsi que l’engagement à effectuer les travaux selon le 

phasage renseigné au permis. 

  

Article 4. d’approuver le plan d’alignement. 

  

Article 5. de transmettre l’avis de publication de la délibération du Conseil Communal au Fonctionnaire délégué du 

SPW ainsi qu’au Fonctionnaire technique. 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « Nous nous sommes opposés au projet et qui est un très joli 

projet où il y avait des possibilités de se parquer en sous-sol et en surface. Nous avions peur que,  non seulement, les 

personnes se garent beaucoup plus en surface y compris même à des endroits où ils ne pouvaient pas se garer.  Si on 

revient sur le projet ici qui est un projet de voirie et je reviens toujours avec les choses fondamentales, c'est que la 

mobilité, c'est vraiment un cas complètement galvaudé.  Dans une société idéale, nous permettrons à tout le monde de 

circuler en voiture, à pied en sécurité, nous serons cyclistes en sécurité et cela est la société idéale.  Maintenant, dans la 

réalité, c'est tout à fait autrement.  A un moment donné, dans la politique, on doit faire des arbitrages, on doit dépenser 

de l'argent et on les dépenses pourquoi ?  On revient toujours avec cette problématique de dire mais comment les 

voitures vont se déplacer ?  J'en veux pour preuve encore aujourd'hui, j'entends qu'on me parle de l'inquiétude vis-à-vis 

des automobilistes et je voudrais vous dire que les espaces, les communes, les grandes agglomérations où il y a des 

personnes qui circulent en voiture, c'est parce qu'ils ne savent pas faire autrement.  A partir du moment où vous 

favorisez la voiture, les gens ne prendront pas leur vélo, ne circuleront pas à pied. Vu l'urgence, je vais dire l'urgence, 

on le sait, qu'on est occupé à gaspiller de l'énergie de notre planète, vu cette urgence, on l'a vu, nous en tant qu'Ecolo, 

nous nous opposons à ce projet où on va encore faire des "tournées" à gauche, des "tournées " à droite pour ne pas 

encore faire traîner de trop l'automobiliste.  C'est pour cette raison que, par rapport à ce projet, nous nous y 

opposons. » 

 

 

 

EXTENSION DU PARC A CONTENEURS – ECHANGE DE TERRAINS ENTRE LA VILLE DE SOIGNIES, 

HYGEA ET CASCQ « PREFARAILS SA », CHEMIN ST LANDRY – ACTE D’ECHANGE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre précise que le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver le bail 

emphytéotique avec Hygea pour les parcelles de terrains permettant, à terme, l’extension du parc à conteneurs.  

 

C’est aussi dans le cadre de ce projet que le Conseil communal approuvera le projet d’acte d’échange de terrains avec la 

société Casq « Prefarails », avec une compensation financière de 6.500€ en faveur de la Ville. 

 

Ces deux décisions constituent l’une des dernières étapes dans le cadre du projet d’extension du « Recyparc ». La 

volonté de la Ville de Soignies et d’Hygea est en effet d’augmenter la capacité du parc et d’améliorer l’organisation du 

site afin de garantir aux habitants un accès plus aisé au « Recyparc ». 

 

Pour rappel, les travaux devraient débuter 2019. 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller HOST : « Il était grand temps que cela arrive.  Ce dossier-là a été repris dans 

un arrêté du Gouvernement wallon de 2007 et c'était texto déjà à cette époque-là que le subside du parc à conteneur 

pourrait être demandé par une autre intercommunale qui était auteur de projet en la matière et exploitant de surcroît.  

On peut se féliciter mais ça a quand même mis le temps,  plus de 11 années, c'est une première chose.   Deuxième chose, 

sur le plan, on se félicite de pouvoir reprendre une esquisse que nous avions donnée  en main propre au Bourgmestre il 
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y a déjà quelques années.  J'avais posé une question en commission et pour laquelle je n'ai pas reçu de réponse, à 

savoir "Monsieur Host demande de clarifier la propriété exacte du Parc à conteneur. »   

 

Madame la Bourgmestre répond que c'est l'IDEA, le propriétaire du parc conteneur.  

 

Monsieur le Conseiller HOST demande si ce n'est que sur l'extension qu'il y a un bail emphytéotique ? 

 

Madame la Bourgmestre répond par l'affirmative. 

 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale HYGEA ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 20.03.2013 marquant un accord sur le plan définitif n° PART 083 dressé par le 

géomètre de l’IDEA et reprenant les terrains nécessaires à l’aménagement et à l’extension du recyparc, plan dont les lots 

2 et 3, d’une superficie respective de 6a 54ca et de 17a 32ca, seront mis à disposition d’HYGEA par la Ville ; 

  

Considérant que le projet nécessitait l’acquisition préalable, par la Ville et par voie d’échange, d’un terrain appartenant 

à la société CASCQ « PREFARAILS : lot 2 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 08.01.2014 marquant son accord sur l’échange avec la société CASCQ 

« PREFARAILS » de terrains avec une soulte de 6.517,50 € en faveur de la Ville et mandatant l’Etude de Maître 

Bricout pour la passation de l’acte d’échange à frais partagés ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 27.04.2017 d’acter la reprise des formalités d’échange de terrain avec la société 

CASCQ « PREFARAILS » ; 

  

Considérant le projet d’acte ci-annexé ; 

 

A l’unanimité ; 

  

Décide :  

  

Article 1er : Approuve le projet d’acte d’échange avec une soulte de 6.517,50 € en faveur de la Ville. 

  

Article 2 : L’acte sera passé à l’intervention du Notaire Bricout. 

  

Article 3 : A la signature de l’acte, la Ville sera représentée par M. Marc VERSLYPE, Echevin du Patrimoine et par le 

Directeur général ff Monsieur Olivier MAILLET, tous deux demeurant à Soignies. 

  

Article 4 : Monsieur le Conservateur des Hypothèques est dispensé de prendre inscription d’office lors de la 

transcription des présentes. 

 

 

 

EXTENSION DU PARC A CONTENEURS – CHEMIN ST LANDRY – BAIL EMPHYTEOTIQUE AU PROFIT 

D’HYGEA - VOTE 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale HYGEA ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 20.03.2013 marquant un accord sur le plan définitif n° PART 083 dressé par le 

géomètre de l’IDEA et reprenant les terrains nécessaires à l’aménagement et à l’extension du recyparc, plan dont les lots 

2 et 3, d’une superficie respective de 6a 54ca et de 17a 32ca, seront mis à disposition d’HYGEA par la Ville ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 26.04.2017 de marquer un accord de principe sur l’octroi d’un bail 

emphytéotique à HYGEA concernant les lots représentés sur le plan n° PART 083, pour la durée minimale légale et une 

redevance annuelle de 1,00 € symbolique ; 

  

Vu la décision du Conseil communal de ce jour, le 27.02.2018, d’approuver le projet d’acte d’échange ; 

  

Considérant les caractéristiques du bail proposé : plan dressé par le géomètre Gabriel Callari intitulé PART 083 (ci-

annexé), durée de 27 ans, canon annuel d’1€ ; 
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Considérant le bail emphytéotique ci-annexé ; 

 

A l’unanimité ; 

  

Décide :  

  

Article 1er: D’approuver la proposition de bail emphytéotique ; 

  

Article 2 : L’acte sera passé à l’intervention du Notaire Bricout ; 

  

Article 3 : A la signature de l’acte, la Ville sera représentée par M. Marc VERSLYPE, Echevin du Patrimoine et par le 

Directeur général ff Monsieur Olivier MAILLET, tous deux demeurant à Soignies. 

  

Article 4 : Monsieur le Conservateur des Hypothèques est dispensé de prendre inscription d’office lors de la 

transcription des présentes ; 

  

Article 5 : De mandater le Collège communal pour l’exécution de la décision. 

 

 

 

CADRE ADMINISTRATIF – EMPLOI VACANT DE DIRECTEUR GENERAL A POURVOIR – CHOIX DE 

LA PROCEDURE - VOTE 

 

Vu la délibération du 29 janvier 2018 par laquelle le Conseil communal accepte la démission à dater du 30 avril 2018 au 

soir de Monsieur Jean GAUTIER, Directeur général à titre définitif, et de l’autoriser à faire valoir ses droits à une 

pension de retraite anticipée à la date du 1 mai 2018 ; 

  

Considérant qu’en application de l’article L1124-2 du CDLD, l’emploi doit être pourvu dans les six mois de la 

vacance ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 25 mars 2014 fixant le statut administratif applicable aux titulaires des 

grades légaux avec effet au 1er septembre 2013, approuvée le 30 avril 2014, par le Ministre des pouvoirs locaux et de la 

Ville (Monsieur Paul FURLAN) ; 

  

Considérant qu’en application du statut administratif précité, il appartient au Conseil communal de décider si l’emploi 

vacant de Directeur général doit être pourvu par recrutement ou par mobilité ou par promotion ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 14 février 2018 ; 

 

A l’unanimité, 

  

D E C I D E 

  

Article premier. De pourvoir par promotion à l’emploi de Directeur général. 

  

Article dernier. De charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion et de fixer la composition du jury. 

 

 

Madame la Bourgmestre signale que trois points complémentaires ont été ajoutés à l'ordre du jour.  Dans les trois 

points demandés, il y avait une motion déposée par le groupe Ecolo sur l'appel à candidature Zéro Déchet de la Région 

Wallonne.  

 

Madame la Bourgmestre donne la parole à Monsieur le Conseiller LECLERCQ. 

 

 

 

POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ECOLO - CANDIDATURE DE LA VILLE DE SOIGNIES 

AU SECOND APPEL A CANDIDATURES COMMUNE ZERO DECHETS DE LA REGION WALLONNE - 

VOTE 
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Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « 10 communes ont participé l'année précédente à ce projet 

d'accompagnement de Zéro déchet.  C'est 10 communes vont se lancer dans l'aventure et je trouvais la démarche 

intéressante et il faut savoir que ça fait un peu peur quand on parle de Zéro déchet.  Je vais quand même préciser qu'il 

s'agit de descendre sous la barre des 100 kilos de déchets ménagers et assimilés par habitant et par an à l'horizon 2025.  

Si, on précise bien, cette descente sous 100 kg/habitant et c'est seulement à promouvoir progressivement jusqu'en 2025.  

Ces 10 communes ont été choisies, l'espace Environnement accompagne ces 10 communes et je vous dis simplement les 

actions prioritaires déterminées par les lauréats 2017 :  

 Mettre en place une EcoTeam ou équivalent en interne 

 Développer un plan d’actions internes Zéro Déchet 

 „Organiser un « Défi Familles Zéro Déchet » 

 „Soutenir les initiatives citoyennes Zéro Déchet 

 „Développer des actions Zéro Déchet à destination des écoles et des jeunes 

 „Mobiliser les commerçants, producteurs locaux, circuits courts autour du Zéro Déchet 

 „Développer des sites de compostage collectif 

 „Promouvoir le réemploi et la réparation 

 „Accompagner la transition des événements locaux vers le Zéro Déchet 

Il y a donc, cette année-ci, un appel à candidature pour 10 autres communes qui peuvent donc déposer cette 

candidature avant la fin mars 2018.  En tant qu'Ecolo, on voudrait que Soignies pose sa candidature d'autant plus que 

nous sommes en réflexion grâce à la commission qui a été créée pour essayer de diminuer le prix des déchets et, 

évidemment, nous, on estime que de diminuer les déchets, c'est aussi, à long terme, diminuer le coût de ces déchets.   

La commune candidate doit joindre au formulaire de candidature une délibération du Collège communal qui s’engage 

à : 

- mettre en place une dynamique Zéro Déchet sur le territoire communal, en s’appuyant sur   l’accompagnement 

méthodologique et technique mis à disposition par la Wallonie ; 

- mettre à disposition du personnel communal pour la gestion, le suivi et la mise en oeuvre du projet sur le territoire 

communal : il s’agira d’au minimum 1/5 équivalent temps plein. Cette personne devra impérativement participer aux 

rencontres avec les autres communes lauréates : formations, visites, réunions de réseau, groupes de travail 

thématiques... 

- faire ratifier cette décision par le Conseil Communal par la suite, si la commune est retenue comme lauréate en 

2018 ». 

 

Madame la Bourgmestre remercie Monsieur le Conseiller LECLERCQ et donne la parole à Monsieur l'Echevin 

FERAIN. 

 

Intervention de Monsieur l'Echevin FERAIN :  « Je tiens à  féliciter Monsieur le Conseiller LECLERCQ, nous 

avions l'intention de déposer notre candidature et nous approuvons ta demande.  Nous n'avions pas répondu la dernière 

fois à cause du 1/5 temps plein, le service Environnement n'avait pas à l'époque la capacité à libérer 1/5 temps.  

Maintenant, nous avons une personne en plus et donc nous pouvons le faire ».   

 

Madame la Bourgmestre signale qu'ils y travaillent mais ne pouvaient le faire que conjointement sans problème.  Elle 

demande de passer au vote.  

 

Considérant que le Conseil Communal a ouvert une réflexion sur le coût des déchets sur l’entité de Soignies; 

 

Considérant que l’on peut observer une légère diminution des quantités des déchets ménagers ces dernières années mais 

si on prend une échelle de plus de 10 ans, cette diminution est négligeable (en 2003, Soignies était dans les bons élèves 

avec des tonnages proches de ceux actuels); 

 

Considérant qu’une grosse partie du coût des immondices est liée à la quantité des déchets (traitement, transport); 

 

Considérant qu’il faut favoriser la réutilisation, le recyclage mais que le meilleur déchet est celui qui n’existe pas; 

 

Considérant le programme stratégique transversal de la commune et plus particulièrement la partie consacrée au 

développement durable où il est proposé d’intensifier les partenariats régionaux pour bénéficier de plus de moyens; 

 

A l'unanimité, DECIDE  de répondre à l’appel à candidature de la Région Wallonne pour une Commune Zéro Déchet. 

 

 

 

POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE PS - MOTION DU CONSEIL COMMUNAL DE SOIGNIES 

CONCERNANT LE PROJET DE LOI AUTORISANT LES VISITES DOMICILIAIRES - VOTE 
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Intervention de Monsieur le Conseiller PREVOT : « Effectivement, un texte qui nous tient à cœur au niveau du 

groupe PS et avant toute chose,  je tenais à remercier le groupe Ecolo pour leur correction dans ce dossier.  Ils ont 

également déposé une motion relative au projet de loi autorisant les visites domiciliaires et j'ai eu des contacts avec le 

groupe Ecolo et notamment Monsieur le Conseiller LAURENT qui aurait aimé être présent.  Le groupe Ecolo n'a pas 

souhaité spécialement revendiquer la "paternité" de ce texte et a souhaité s'associer à notre motion et Monsieur 

LECLERCQ l'expliquera très certainement.  Je pense que quand l'opposition est constructive, il faut également le 

souligner et en l'occurrence, ici, comme c'est souvent le cas, Messieurs LAURENT et LECLECQ ont été d'une rare 

correction puisque la finalité de cette motion était largement partagée par nos deux groupes ».   

 

Monsieur le Conseiller PREVOT  reprend les "considérant" de la motion que le groupe PS a déposée qui s'inscrit 

évidemment dans le cadre du projet de loi examiné en Commission de l'Intérieur, une première fois, le 23 janvier et 

relative sur les visites domiciliaires et vous l'avez tous entendu, ça fait l'objet de pas mal d'articles et ça fait l'actualité 

depuis plusieurs jours maintenant.  La volonté du Groupe PS n'est évidemment pas d'amener, ici, des textes qui ne 

relèvent pas de nos compétences directes mais nous avons pensé que cette motion était, néanmoins, d'intérêt communal 

puisqu'elle pourrait, à un moment donné, et je sais que nous avons sur le territoire de nombreux bénévoles qui 

consacrent leur temps, notamment, pour les migrants qui se trouvent actuellement au Parc Maximilien. Il important de 

s'inscrire dans la dynamique qui était lancée, Soignies est, depuis de nombreuses années,  une  commune où il fait bon 

vivre, une commune ouverte sur le monde et je sais que vous y travaillez au quotidien au sein de cette majorité.  Je tiens 

à le rappeler qu'on considère que la loi offre déjà des garanties aux forces de l'ordre pour pouvoir, s'il le souhaite et si la 

loi le prescrit,  perquisitionner et rentrer dans le domicile, nous ne voulons pas, nous, notamment, appliquer la double 

peine  par rapport à des personnes qui font œuvre de bienfaisance   en hébergeant ces personnes.  Je ne vais pas 

reprendre l'ensemble des "considérant" mais le projet de loi met, également, à mal les juges d'instruction qui nous ont 

écrits et à qui on voudrait confier une nouvelle mission qui n'est pas déjà prescrite dans leur compétence.  On considère 

également que ce projet de loi stigmatise les personnes en situation illégale qu'elles aient faite ou non une demande de 

régularisation et que cela supprime également leurs droits à la défense  les plus fondamentaux et assimile également la 

procédure administrative à une procédure pénale.  On voulait quand même rappeler que le droit fondamental au respect 

de la vie privée et le droit à l'inviolabilité du domicile qui sont pour nous des principes fondamentaux pour lesquels 

nous n'avons bien évidemment pas envie de déroger.    Je vais donc passer maintenant aux recommandations que nous 

faisons avec cette motion, nous n'avons pas réinventé la roue puisque nous nous sommes basés sur des 

recommandations qui nous ont été envoyées par l'ASBL Territoires de la Mémoire et Soignies fait partie depuis de 

nombreuses années du réseau Territoires de Mémoire.  Nous avons donc estimé, puisque nous avions été sensibilisés par 

cette ASBL dont le sérieux et les compétences ne sont plus à démontrer, nous avons repris stricto sensu les 

recommandations qui nous ont été envoyées par cette ASBL pour s'inscrire complètement dans la logique qui est la leur 

et pour laquelle nous adhérons évidemment depuis de nombreuses années au sein de la Ville de Soignies.  Nous invitons 

par cette motion le Parlement Fédéral à rejeter le projet de loi en question.  Nous invitons également le Gouvernement 

fédéral à reconsidérer sa position au regard des différents avis émis jusqu'à présent par le Conseil d'Etat, l'ordre des 

avocats, l'association syndicale de la magistrature et les différentes associations, la Ligue des Droits de l'Homme, le 

CNCD, Ciré, Asbl Territoires de la Mémoire, je l'ai déjà évoqué,  et enfin nous nous chargeons Madame la Bourgmestre 

de transmettre cette motion à Monsieur le Président de la Chambre, à des différents Chefs de groupes parlementaires, à 

Monsieur le Premier Ministre, au Ministre de l'intérieur et au Ministre de la Justice.  J'en ai terminé Madame la 

Bourgmestre.   

 

Madame la Bourgmestre remercie Monsieur le Conseiller PREVOT et donne la parole à Monsieur le Conseiller 

LECLERCQ. 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « Nous avons aussi déposé une motion et je tiens quand même 

à préciser que nous ne savions pas qu'il y avait d'autres qui avaient été déposées, on ne se serait pas amusé à ça.  Je 

tiens à remercier Monsieur le Conseiller PREVOT pour notre coopération et je pense qu'il a dit  les choses essentielles 

mais je voudrais juste rajouter quelques petits éléments parce que l'inviolabilité du domicile ça reste quand même de la 

constitution.  L'inviolabilité du domicile, c'est aussi protéger contre l'ingérence dans la vie et au niveau de la 

constitution, en Belgique, c'est le droit qui est le plus haut dans la hiérarchie.  On touche là quand même au cœur, 

quelque part, de notre démocratie et je tiens à préciser que nous devons réagir.  Nous avons été interpellés et peut-être 

aussi d'autres partis qui pourraient en témoigner, par des écrits, ce qui n'est pas forcément très courant.  Ces écrits 

s'attardent à protéger la vie des gens eux-mêmes qui écrivent ou de leur propriété ou de leur bien.  J'ai été interpellé, 

par plusieurs courriers, de gens qui défendent la vie d'autres.  Je peux vous assurer qu'en lisant ces courriers, j'ai eu un 

coup de cœur, c'était des gens qui s'engageaient, qui nous demandaient explicitement de prendre position, qui ne nous 

laissaient pas le choix de prendre position et je trouvais qu'intellectuellement, c'était très intéressant.  Monsieur 

PREVOT a parlé des juges d'instruction,  je vais simplement compléter ce qu'il a  dit en signalant qu'ils se sont 

d'ailleurs prononcés en  disant qu'ils n'étaient pas favorables et on peut dire que, quelque part, ils sont instrumentalisés 

et nous sommes dans un pays de droit et on va trop loin à ce niveau-là.  Je rappelle aussi que, et c'est assez comique de 

l'annoncer comme cela,  mais le délit de solidarité n'existe pas en Belgique, nous pouvons, tout à chacun en Belgique, 
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être solidaires d'autres y compris de gens sans papier, ce délit de solidarité par le fait qu'il n'existe pas, me paraît très 

important.  Enfin, ceux qui ont voulu ça se méprenne,  4,83 % des gens qui ont été interpellés par les forces de l'ordre, 

ces 5 %, on n'a pas su les atteindre parce qu'on n'a pas su faire une visite domiciliaire, donc, 95 % des personnes que 

nous avons voulues "reconduire" à la frontière ont pu être interpellées par les forces de l'ordre. Il y a un grand effet 

d'annonce de ceux qui ont voulu cela, Monsieur PREVOT l'a dit aussi, il y a un stigmate qui apposé sur les personnes 

sans papier et il y a des amalgames évidemment, les personnes sans papier… 

C'est pour cette raison fondamentale que nous avons déposé cette motion et je rappelle quand même que notre 

démocratie, elle part d'une construction sur des principes de solidarité et d'humanisme et que, parfois, nous avons, tout 

à chacun, des morales à géométrie variable. Regardez les indépendantistes dans certains pays, est-ce que ce n'est pas 

fondamentalement et la plupart du temps, et, je pourrais parler de la Belgique, les indépendantistes, ne sont pas des 

gens qui ont des replis d'identitaire mais qui ont surtout de la "tune" et ça me paraît important de dire ça.  Finalement, 

est-ce que les nantis ne protègent pas leur acquis en arrière fonds ? Maintenant, je vais demander à cette assistance 

quelque chose qu'on ne demande pas généralement.  Je demande aux Conseillers communaux d'être libérés de la 

discipline de parti. Je demande à tout à chacun d'accepter de voter en âme et conscience quel que  soit, j'ai entendu, et 

ce sont peut-être des rumeurs, qu'une tendance politique  du Conseil communal ne serait pas favorable à ratifier notre 

motion, je demande à chaque Conseiller communal d'être libéré moralement de sa discipline de parti et qu'il vote en 

tant qu'être humain, en tant que Conseiller communal en âme et conscience.  Je vous remercie. »   

 

Madame la Bourgmestre remercie Monsieur LECLERCQ et donne la parole à Monsieur le Conseiller 

DESQUESNES. 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  « Nous avons tous été interpelés par des citoyens de 

Soignies participant à la plateforme d'accueil des migrants qui est une forme de solidarité finalement basique et fort 

naturel. Il y a des personnes en détresse, en difficulté, des gens qui, au péril de leur vie, franchissent des montagnes, des 

mers, traversent des pays en guerre.  Si on le fait, c'est qu'on est  en situation extrêmement difficile, ce n'est pas de 

gaieté de cœur qu'on quitte l'endroit où on vit, c'est évident et par rapport à ces personnes-là, aux yeux de notre groupe, 

on en a parlé entre nous, on ne peut pas être considéré comme un crime ou comme un délit.  Nous partageons l'appel 

lancé par les citoyens et aujourd'hui dans l'assemblée de ce Conseil, il faut aussi saluer ce courage, ce travail qui est 

fait, ces heures consacrées,  cet argent consacré mais je pense aussi ce qui est important et c'est ce qui fait notre 

humanité. L'idéal au Conseil communal n'est pas de recommencer à refaire le débat d'une autre assemblée, c'est peut-

être de temps en temps la tentation, il faut essayer de s'en garder, ceci étant sur le sujet, sur le fait de réagir et de 

pouvoir montrer un signal par rapport à un autre niveau de pouvoir, je pense qu'on va de temps en temps pouvoir le 

faire si on n'en abuse pas, j'aurais aimé avoir eu le temps de faire une commission, un groupe de travail pour essayer 

de trouver un consensus sur cette motion, les circonstances ont fait que cela n'a pas été possible.  La motion sur 

laquelle on doit délibérer, a déjà été adoptée dans une série de Conseils communaux et en ce qui concerne le groupe 

Ensemble on votera cette motion même si, c'est vrai que par rapport à la façon dont c'est écrit, chacun aurait peut-être 

pu mettre sa touche et on aurait peut-être pu avoir une majorité plus large que celle qui sera ce soir.  Je pense qu'il faut 

surtout le voir comme un signal et de dire "voilà,  il y a quelque chose qui se passe, il y a une profonde interrogation 

par rapport à la protection du domicile, il y a une profonde interpellation citoyenne"  et la marche de ce week-end en 

est le témoignage par rapport aussi finalement à la capacité, à un moment donné,  à pouvoir faire des gestes humains, 

de solidarité et c'est la raison pour laquelle nous voterons aujourd'hui la motion qui est à l'ordre du jour. »   

 

Madame la Bourgmestre remercie Monsieur DESQUESNES et donne la parole à Monsieur VERSLYPE. 

 

Intervention de Monsieur l'Echevin VERSLYPE : « Je vais m'exprimer quand même au nom de mon groupe même si 

vous faites un appel à la conscience individuelle et c'est bien normal,  il me doit de donner la position du groupe MR.  

La première constatation, en tout cas  réflexion, on peut ici à Soignies et dans cette assemblée se réjouir qu'il n'y ait 

aucune présence d'extrême droite, pas d'élu d'extrême droite, ce qui est déjà, je dirais, un signe tout à fait favorable. De 

dire aussi que par rapport à ce point aussi sensible, douloureux comme vient de le souligner à la fois les différents 

intervenants,  Monsieur PREVOT,  Monsieur LECLERCQ et Monsieur DESQUESNES que nous touchons à une 

question de vie pour la plupart de ces personnes.  Il est clair et évident que notre groupe et celui aussi de notre parti en 

prennent  largement conscience et assument aussi ses responsabilités et de dire à quel point que quand dans des 

démocraties européennes, le problème n'est pas pris à bras le cœur et,  bien malheureusement, il faut constater et 

espérons qu'en Italie la chose ne se passera pas et que ces partis démocratiques sont balayés par l'extrême droite.  Je 

tiens simplement à dire qu'il faut quand même souligner que les travaux parlementaires du projet de loi sont suspendus 

d'une part. D’autre part, de rappeler que notre groupe tient à tout prix à ce que la Belgique demeure une terre d'asile et 

encourage d'ailleurs des personnes qui sont en danger de mort, de faire la demande d'asile et d'être accueilli en 

Belgique, c'est le cas.  Aussi, de soutenir la politique qui vise de faire de la Belgique une terre d'accueil en matière 

d'asile mais aussi un état de droit et de dire, en dernier lieu, que nous soutenons actuellement la démarche du Premier 

Ministre qui tente effectivement à repréciser légalement dans le cadre des visites domiciliaires.  Pour toutes ces raisons, 

nous nous abstiendrons. »   
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Madame la Bourgmestre signale qu'il est rare que l’intervention d’un autre niveau de pouvoir soit sollicitée au sein de 

matière dont il n’a pas la gestion. Toutefois, 49 communes se sont positionnées au sein de leurs Conseils communaux.   

Elle attire l'attention des membres sur le fait que ce type d’intervention devra rester l’exception même s’il est une 

évidence que d’autres se sont prononcés clairement et que cette problématique concerne  beaucoup de bénévoles sur le 

territoire communal.  Madame la Bourgmestre voudrait avoir aussi une pensée  pour eux, ces personnes qui donnent de 

leur temps pour d'autres.   

 

Madame la Bourgmestre donne la parole à Monsieur LECLERCQ.  

 

Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « Que vote-t-on ? C'est une demande au niveau fédéral 

d'abandonner ce projet alors qu'il est figé pour le moment parce qu'on l'a mis au placard.  A un moment,  je m'excuse, il 

faut prendre position.  Est-ce que nous demandons au Fédéral de ne pas aller dans ce sens-là ou est-ce que nous ne le 

demandons pas ?  C'est cela la motion, je précise par rapport au groupe MR qui semble s'abstenir, je rappelle, je 

demande à chaque Conseiller communal de ne pas aller dans une discipline de parti s'il vous plait pas pour des sujets 

comme çà, cela me paraît suffisamment important, c'est notre démocratie qui est en question. » 

 

Madame la Bourgmestre remercie Monsieur LECLERCQ et propose de passer au vote par rapport à la proposition 

évoquée par le groupe PS et plus précisément sur  les différents éléments évoqués par Monsieur le Conseiller PREVOT.   

 

Madame la Bourgmestre donne la parole à Monsieur PREVOT. 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller PREVOT : « Effectivement, le Parlement fédéral a rejeté le projet de loi en 

question et on invite le Gouvernement fédéral à reconsidérer sa position au regard des différents avis émis jusqu'à 

présent par le Conseil d'Etat, l'ordre des avocats, l'association syndicale de la magistrature et les différentes 

associations que j'ai déjà citées et on vous charge Madame la Bourgmestre de transmettre cette motion à Monsieur le 

Président de la Chambre, à des différents Chefs de groupes parlementaires, à Monsieur le Premier Ministre, au 

Ministre de l'intérieur et au Ministre de la Justice. »   

 

Madame la Bourgmestre invite donc le Conseil communal à rejeter ce projet à l'état actuel et de tenir compte des 

diverses remarques des différentes instances. 

 

Madame la Bourgmestre demande de passer au vote. 

 

Par 19 oui et 7 abstentions,  marque son accord sur la motion proposée. 

 

Madame la Bourgmestre informe Monsieur LECLERCQ que la motion de leur groupe Ecolo est dès lors intégrée à la 

motion déposée par le groupe PS et que Madame la Bourgmestre signale que la motion du groupe Ecolo est devenue, en 

conséquence, caduque.   

 

Intervention de Monsieur le Conseiller LECLERCQ : « Notre motion n'était pas exactement la même que celle qui a 

été déposée puisque nous demandions aux forces de l'ordre de, quelque part, aller dans la désobéissance et je pense que 

la désobéissance a ses vertus à un certain moment. » 

 

Intervention de Monsieur le Conseiller PREVOT : « Juste pour préciser qu'après avoir pris contact avec Monsieur 

LAURENT du Groupe Ecolo par rapport à ce point, ce qui nous posait problème au-delà du côté humain qu'on a 

largement évoqué aujourd'hui, il y avait aussi un problème de droit qui se posait et de garder ce point où on demandait à 

la police communale de se mettre hors la loi nous semblait relativement incohérent et c'est la raison pour laquelle le 

groupe Ecolo a souhaité se joindre à nous. » 

 

Madame la Bourgmestre remercie tout à chacun d'avoir pu mener ce débat dans le respect des uns et des autres et 

propose de rester attentifs à ce qui se passe au niveau fédéral.   

 

 

Considérant le fait que la Commission de l’intérieur de la Chambre a examiné ce mardi 23 janvier 2018 le projet de loi 

qui autorise les visites domiciliaires en vue d’arrêter une personne en séjour illégal ; 

  

Considérant le fait que la loi offre déjà aux forces de sécurité tout le loisir d’intervenir et de contrôler toute personne 

susceptible de nuire à l’ordre public ; 

  

Considérant que le projet de loi vise à modifier la loi de telle sorte que les juges d’instruction soient placés dans la quasi 

obligation de permettre ces visites domiciliaires ; 
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Considérant que le domicile est inviolable selon l’article 15 de la Constitution, que les exceptions à l’inviolabilité du 

domicile sont strictissimes et que le juge d’instruction n’ordonne une perquisition que dans le cadre d’une infraction ou 

d’une instruction pénale et non d’une procédure administrative ; 

  

Considérant que la Cour constitutionnelle, dans son récent arrêt 148/2017 du 21 décembre 2017 censure certaines 

dispositions de la loi pot-pourri II, et annule précisément la possibilité de procéder à une perquisition via une mini 

instruction en ces termes : 

  

« En raison de la gravité de l'ingérence dans le droit au respect de la vie privée et dans le droit à l'inviolabilité du 

domicile, la Cour décide que la perquisition ne peut, en l'état actuel du droit de la procédure pénale, être autorisée que 

dans le cadre d'une instruction. Permettre la perquisition via la mini-instruction dans le cadre de l'information sans 

prévoir des garanties supplémentaires pour protéger les droits de la défense viole le droit au respect de la vie privée et 

le droit à l’inviolabilité du domicile » ; 

  

Considérant que ce raisonnement s’applique a fortiori dans le cadre d’une procédure administrative ; 

  

Considérant que le projet de loi stigmatise les personnes en situation de séjour illégal en supprimant les droits de la 

défense les plus fondamentaux et en assimilant une procédure administrative à une procédure pénale ; 

  

Considérant que le droit au respect de la vie privée et le droit à l’inviolabilité du domicile sont des principes 

fondamentaux ; 

  

Vu la décision du Collège du 22 décembre 2011, reconduite par une décision unanime du Conseil communal du 22 

décembre 2016 visant à rejoindre le réseau « Territoire de Mémoire » afin de contribuer à la construction d’un cordon 

sanitaire éducatif et de donner un signal fort en faveur de la démocratie et du respect des droits humains ; 

  

Par 19 oui et 7 abstentions,  
  

 INVITE le Parlement fédéral à rejeter le projet de loi en question ; 

 INVITE le Gouvernement fédéral à reconsidérer sa position au regard des différents avis émis jusqu’à présent 

par le Conseil d’Etat, l’ordre des avocats, l’association syndicale de la magistrature et les différentes 

associations citoyennes (CNCD, Ligue des droits de l’Homme, Ciré, asbl Territoire de la Mémoire…) ; 

 CHARGE Madame la Bourgmestre de transmettre cette motion à M. Le Président de la Chambre, aux 

différents chefs de groupes parlementaires, à M. Le Premier Ministre, à M. Le Ministre de l’Intérieur et à M. 

Le Ministre de la Justice. 

 

 

 

POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ECOLO - MOTION RELATIVE AU PROJET DE LOI 

AUTORISANT LES VISITES DOMICILIAIRES - VOTE 

 

Sur proposition de Madame la Bourgmestre et avec l'accord du groupe ECOLO, le Conseil communal prend acte que ce 

point est caduque et le retire. 

 

 

 

ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) 

LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU 

COLLEGE COMMUNAL  

 

Questions posées par divers Conseillers communaux lors du Conseil communal du 29 janvier 2018 

  

Monsieur le Conseiller BORREMANS souhaiterait le résultat des analyses du trafic effectuées dans la rue de l'Aire à 

HORRUES et aimerait savoir si des aménagements sont prévus. 

  

Réponse de Monsieur HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

Monsieur le Conseiller en Mobilité a transféré les résultats des comptages à Monsieur le Conseiller BORREMANS. 

Avec un V85 à 65km/h et une moyenne à 54km/h, la situation peut être objectivement considérée dans la norme. 

L’efficacité des aménagements de sécurité ponctuels est actuellement remise en cause car elle ne crée pas d’effet réel 

de ralentissement pour le faible pourcentage de véhicules en dépassement élevé de la vitesse règlementaire. 
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Seule la généralisation des contrôles de vitesse ou le réaménagement plus global des voiries (avec rétrécissement des 

largeurs, effet de porte, …) peuvent contraindre à faire diminuer les vitesses pratiquées. 
  

  

Suite à la construction de la salle Omnisports à l'EEPSIS et la densité du trafic qu'elle va engendrer, Monsieur le 

Conseiller BORREMANS souhaiterait savoir si des aménagements seront prévus au Chemin à Rocs. 

  

Réponse de Monsieur HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

Un projet a été dessiné et budgété. Une source de financement doit être trouvée. 
  

  

Madame la Conseillère PLACE signale que suite à des travaux effectués au Chemin de l'EPINOIS, l'état de la voirie est 

déplorable au niveau propreté (boue,…). Elle souligne également des problèmes au niveau de la signalisation du 

chantier. 

  

Réponse de Monsieur HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

Le problème a été résolu le lendemain en collaboration avec la zone de police et les gardiens de la paix. Madame la 

Conseillère  Place en a été informée. 
  

  

Monsieur le Conseiller HOST souhaiterait savoir s'il y a des projets qui se concrétiseront prochainement dans le zoning 

industriel. Il  aimerait connaître quelle est la politique régionale qui est mise en place pour remplir ces zonings 

industriels ? 

Madame la Bourgmestre souhaiterait une réponse avec des éléments chiffrés. 

  

Réponse de Madame Joëlle GAUTIER  
  

Monsieur le Conseiller, 

  

Je vous remercie pour votre question, qui me permet non seulement de tordre le cou à certaines rumeurs non 

fondées, mais aussi de valoriser le dynamisme de nos entreprises locales. 

  

Tout d’abord, quelques informations pour rappel : 

  

 Le prix d’un terrain en ZAE (en dehors de redevances et frais de bornage) est de 

◦ 35€/m2 pour un terrain de base 

◦ 45€/m2 pour un terrain situé le long de la RN en cours 

◦ 55€/m2 pour les deux terrains situés au rond-point de la RN6 et la RN en construction 

  

 Les activités autorisées sont : 

◦ En zone industrielle (ZI) : 

▪ Les activités industrielles ou de stockage et de distribution 

▪ La vente au détail est exclue 

◦ En zone d’activité économique (ZAE) : 

▪ Artisanat de petite industrie 

▪ Services aux entreprises 

▪ Commerce de gros – activités de recherches – entreprises de construction 

▪ Entreprises de petite logistique qui n’aurait pas pu être orientées vers les parcs spécifiques 

  

 Les critères à respecter (mais l’analyse doit se faire au cas par cas) 

◦ Pas de vente aux particuliers (au-delà d’un certain pourcentage) 

◦ 20 emplois/ha (= création optimale d’emploi au terme du projet -> phasage) 

◦ 40% de la superficie bâtie 

◦ Prescriptions urbanistiques à respecter 

  

Enfin, comme je vous l’avais promis, voici les chiffres précis représentant la situation actuelle. 

  

La ZAE est divisée en 3 parties : Soignies, Soignies Nord-Est et Soignies-Braine-Le-Comte. 



Conseil du 27 février 2018 

 

655 

 

  

 SOIGNIES 

  

Superficie totale occupée : 42,27 hectares 

Superficie disponible : 0,33 hectares 

Soit 99,22% de taux d’occupation 

  

Nombre d'entreprises : 39 

Emplois : 883 dont 

◦ Every Dennison : 500 

◦ Cascq : 50 

◦ Ville de Soignies – Travaux : 70 

  

 Soignies Nord-Est 

  

Superficie totale : 17 hectares 

Superficie occupée : 17 hectares 

Soit 100% de taux d’occupation 

  

Nombre d'entreprises : 14 

Emplois : 93 dont 

◦ Cheron : 15 

◦ Tradyglass – Decaglass :16 

  

 Soignies/Braine-le-Comte (extension Nord) 

  

Superficie totale : 55 hectares 

Superficie occupée : 37,22 hectares 

Soit 67% de taux d’occupation 

  

Nombre d'entreprises : 5 

Emploi : 64 dont 

◦ A Max Motor : 13 

◦ Artemio : 32 

  

On le voit, ces chiffres sont loin d’être inquiétants et démontrent au contraire que nos zonings sont déjà bien remplis. 

Au vu du succès de la ZAE de Soignies en général, et de la rapidité avec laquelle les terrains sont consacrés au 

développement de nouvelles activités, il me semble que la stratégie est la bonne. 

Par ailleurs ces taux d’occupation ne reprennent que les dossiers finalisés et non les dossiers en cours : vous 

comprendrez qu’on ne peut communiquer à ce sujet, pour des raisons de confidentialité. 

Je peux juste vous dire que plusieurs projets sont actuellement en discussion, avec de bonnes chances d’aboutir. 

  

Quant à l’avenir, sachez que l’IDEA et la Ville (à travers notamment son Agence de Développement Local) 

travaillent conjointement pour attirer et accompagner les investisseurs, et mettent tout en œuvre pour que leur projet 

se concrétise dans les meilleures conditions, allant même jusqu’à la défense de projets vis-à-vis des autres instances 

de décision. 

 

 

Questions posées par divers Conseillers communaux  
  

Madame la Conseillère DEPAS signale un défaut d’éclairage dans la ruelle joignant les rues PJ et Grégoire WINCQZ 

à Soignies, ce qui crée un sentiment d’insécurité suite à l’absence d’éclairage. 

 

Réponse 

En sa séance du 14/02/18, le Collège Communal a marqué son accord sur le devis d’ORES s’élevant au montant de 

1.180,63 € pour des réparations sur deux points lumineux (vétusté). 

ORES n’interviendra que lorsque les riverains auront enlevé la végétation qui a envahi les poteaux. Une procédure 

est en cours via les gardiennes de la paix. Le propriétaire a déjà élagué une partie et a promis de terminer l’opération 

pour ce vendredi 23/02 au plus tard (les gardiennes de la paix vérifieront). 

L’offre signée va être envoyée à ORES. Dès réception, ils commanderont le matériel et programmeront leur 

intervention (difficile d’annoncer une date d’intervention à ce stade mais cela suit son cours). 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES souhaite être informé des modalités d’extinction et d’allumage du réseau 

public d’éclairage tant communal que régional et insiste sur sa nécessaire harmonisation par rapport à la luminosité 

existante notamment à hauteur des écoles. 

 

Réponse 
  

ORES utilise une méthode d’impulsion émise sur le réseau électrique, par poste, en fonction de l’ almanach solaire 

avec un décalage de 10 min au coucher et au lever. Ils appellent cela la télécommande centralisée.  
  

Notre entité est alimentée par 4 postes  :  

Soignies ( Soignies, Horrues, une petite partie de Thieusies  et de Naast) 

Hoves (l’extrémité d’Horrues limite Silly)  

Lens (Neufvilles et CNDL)  

Ville sur Haine ( Thieusies, Naast)     
  

Pour les voiries régionales :  
  

Certains tronçons sont équipés par le système de télécommande centralisé d’ORES, d’autres sont pilotés par 

horloges ou autres moyens (commande gsm, filaires,…).   

Il n’est pas impossible que dans certaines rues de notre entité, il y ait un décalage lors de l’allumage et de 

l’extinction,  entre une partie et l’autre de ces rues, en fonction des postes qui alimentent la zone.  

Il n’est pas encore possible pour ORES d’éteindre une partie de rue (là où il n’y a pas d’habitation par exemple) via 

ce système.  

Les armatures posées actuellement sont toutes équipées (sauf les passages piétons) d’un ballast qui est prévu pour 

réduire le flux lumineux de 50% (et donc sa consommation) de 22h00 à 5h00.  
  

Questions écrites de Monsieur le Conseiller DESQUESNES 

 

Accès parking rue Brison 

Je vous avais interrogé en novembre 2015 sur l'accès piéton au parking situé à la rue Brison qui était constitué de 

grosses pierres qui ne sont pas tout à fait stables et dont la facilité d'accès est fortement discutable.  Vous m'indiquiez 

alors "un projet de réhabilitation de ce parking est prévu dans le courant de cet hiver. Nous pouvons intervenir en 

interne pour sécuriser l'accès des toutes prochaines semaines". 

Malheureusement, je dois constater que rien n'a évolué depuis lors; 

Ne serait-il pas opportun de remplacer celles-ci par un escalier en béton présentant toutes les garanties de sécurité ? 

  

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 

 

Monsieur le Conseiller en mobilité va voir avec le service des travaux pour que ce travail de sécurisation de cet 

escalier soit réalisé prochainement. 
  

 

Camions à la rue de la Brisée/de Binche 

La rue de Binche/rue Brisée est fortement sollicitée par le passage de poids lourds. Des travaux de rénovation conjoints 

avec la Ville de Mons sont actuellement en cours et impliquent une déviation de ce charroi sur des voiries de plus petite 

taille. 

1. Jusque quand cette déviation sera-t-elle d'application ? Ne serait-ce pas envisageable de réaliser une déviation 

spécifique aux camions plus en amont à l'échelle régionale (notamment au départ du carrefour de Nimy ou du 

contournement de Soignies) afin de préserver au mieux les voiries locales (rue du Foyau, rue des 

Déportés,…largement inadaptées aux poids lourds) ? 

2. Au-delà de la phase actuelle des travaux, on peut s'interroger sur la fonction de cette route qui semble 

davantage locale que régionale. Cette voirie est-elle adaptée au passage de camions de transit qui l'utilisent 

comme un raccourci permettant d'éviter le carrefour de Nimy ? Ne serait-il pas utile de prendre des contacts 

avec les communes de Mons et de Jurbise afin de limiter le trafic routier aux véhicules légers (moins de 3,5T), 

excepté bien sûr la circulation purement locale ? Envisagez-vous des contacts en ce sens avec les Collèges 

communaux de Mons et de Jurbise ? 

   

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
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Le service mobilité a prévu de revoir l’ensemble des limitations de tonnage sur l’entité. Actuellement, des zones et des 

tronçons ont été créés au fil du temps et des demandes de riverains, sans vision globale et sans itinéraires de 

délestage et sans vision supra-communale. 

Il est donc envisagé de créer des zones de limitation, dans les limites du possible, au niveau des zones urbanisées de 

l’entité tout en maintenant des itinéraires balisés pour le charroi lourd en se basant sur les pôles générateurs de 

charroi. 

Ce travail devrait être réalisé pour ce premier semestre 2018. 

La rue de Binche sera intégrée dans cette étude. 
  

 

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CC DU 27 FEVRIER 2018 
  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES avait interpellé le Collège communal en septembre dernier concernant la 

sécurisation des entrées des écoles. La plupart des grilles des écoles sont librement accessibles à la fois des personnes 

venant de l'extérieur et à la fois évidemment aux enfants qui peuvent sortir de l'école. C'est un élément sensible et il 

souligne qu'on a travaillé dans les crèches pour améliorer les choses. Le Collège avait répondu que les choses allaient se 

mettre en place et il souhaiterait savoir ce qu'il en est, six mois plus tard, pour chacune des écoles communales.  

  

Dans la continuité de l'intervention de Monsieur le Conseiller DESQUESNES, Monsieur le Conseiller RAUX signale 

qu'en passant devant l'école libre de Neufvilles Gage, il n'est pas rare de voir des ballons passés au-dessus de la clôture 

atterrissant ainsi sur la route. Il souhaiterait qu'une protection soit installée devant le grillage même afin d'évider tout 

accident. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE signale que c'est une école privée et installer une grille sur leur périmètre n'est pas 

possible. Monsieur le Conseiller RAUX souhaiterait qu'une protection soit installée sur le trottoir qui est communal.  

 

 

 

COMMUNICATION(S) 

 

Le Conseil communal prend connaissance de la délibération relative à la délégation de signature pour la délivrance de 

divers documents en matière d'urbanisme, d'environnement, d'urbanisme de construction groupée, d'urbanisation et de 

certificats d'urbanisme n°2. 

  

Le Conseil communal prend connaissance de l'invitation au souper "les Bi Contins" organisé le 10 mars prochain à la 

Maison du Peuple à Naast. 

  

Le Conseil communal prend connaissance de la délibération du compte-rendu de la réunion du 02 février 2018 relative 

à la sécurité de l'établissement scolaire EEPSIS. 

 

Madame la Bourgmestre remercie le public et clôture la séance publique du Conseil communal.    

 

 

 


